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CHRONIQUE LIBYENNE 

En 1990, la Libye a poursuivi sur la voix de l'ouverture, du réalisme , 
du rapprochement et de la recherche d'une institutionnalisation du pouvoir, 
avec une inflexion importante de la politique de " démocratisation _. Des évé­
nements multiples nationaux et internationaux ont donné à la vie politique 
libyenne un aspect contradictoire , caractérisé par un raidissement du régime 
à l'intérieur et par une ouverture et un assouplissement réaliste vers l'ex­
térieur, Ce sont ces deux pôles de la vie politique qui ont caractérisé la dy­
namique politique en Libye et constituent la trame de cette chronique. 

Sur le plan intérieur, le régime semble marquer une pause dans la 
politique de " démocratisation. et à la dynamique de l'" Infiriij . (1) a succédé 
une politique de fermeture et de rigidité à l'égard de tout dialogue avec l'op­
position. Sans doute, le problème auquel Kadhafi a dû faire face est celui 
de l'opposition islamiste à laquelle le leader libyen a répondu par une poli­
tique répressive qui relativise les changements amorcés en 1988. A l'extérieur 
en revanche, Kadhafi a poursuivi une politique de détente et de rapproche­
ment qui sont le signe que le régime traverse une nouvelle phase de réalisme 
et de modération qui sont l'expression d'une prise de conscience et annoncent 
des changements ultérieurs profonds. 

A. LES ASPECTS CONTRADICTOIRES DE LA VIE POLITIQUE 

1. Les problèmes de légitimité et de responsabilité politique 

L'une des conditions de la " démocratisation · est l'application du prin­
cipe de « l'accountability . , c'est-à-dire que les Libyens doivent être en mesure 
d'exiger de leurs dirigeants de rendre compte de leurs décisions et d'assumer 
donc leurs responsabilit.és politiques en cas de succès ou d'échec (2). Ainsi , 
au cours de l'année 1990, la vie politique libyenne a été marquée par des 
événements qui semblent indiquer l'amorce d'une revendication d'" account­
ability ~ de la part des Congrès populaires. En d'autres termes, les Libyens 
semblent développer une attitude d'exigence de responsabilité à l'égard de 
leurs dirigeants, et de Kadhafi en particulier. 

Fait remarquable au cours de l'année 1990, c'est le développement dans 
les Congrès populaires de base d'une attitude que nous traduisons par " l'exi­
gence de responsabilité politique _. En effet, des voix se sont élevées pour 
réclamer une plus grande implication des dirigeants dans la vie politique; 

(1) CL D.iA7~RI (M.), • Ince rti tudes et li",it<l. du proœ!lSUS de _ dolrnocra t i""tion. cl dyna · 
mique de _l'infir<'lj., in, A",,,,,,,,.., d~ l'Afriq,,,, d" Nord , XXVII , 1988, pp. 629·{j55. 

(2) Cf. IlJA7~Rt (M. ), _1.'~:v<) I "tion de l'f;t~l l iby .. u 1951 ·1990 _, in. GNlh"'·Afriq,,~. Vol. XXIX, 
UO 2/1991 ; _ Indépendance et dé~eJoppclHcnt poli t iq"c Cn Libye, l'islam ct l'é~ol,,tion de l'Et.at _, 
'" /(~~W! umadimne d'itllde d .. deut:IO/'j",,,,e,,t , XI1J , N3 aept<lmbre I I)<J2 ( à para,trcl 
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pour demander aussi que Kadhafi et Jalloud soient plus engagés dans la 
quotidienneté de la vie politique. Ce fait constitue sans doute un événement 
important et révèle peut-être une mut.'l.tion dans le système politique. 

A ces appels, le colonel Kadhafi a répondu le 19 janvier 1990 que c'est 
en fait le peuple qui exerce le pouvoir et prend les décisions et que toute 
contestation ne peut être dirigée que contre lui-même. Pour le leader libyen, 
la révolution est séparée du pouvoir et donc aucun dirigeant historique de 
la révolution ne peut être comptable de la politique appliquée en Libye, car 
celle-ci est décidée par les Congrès populaires de base. Or les Congrès po­
pulaires estiment justement que les dirigeants doivent être comptables de 
la politique qu'ils appliquent. 

Menaçant de quitte r la Libye et de changer de nationalité si les Libyens 
persévèraient dans leur demande , Kadhafi a déclaré qu'on ne peut lui de­
mander des comptes car son travail s'est limité il provoquer la révolution 
"toute politique économique, sociale et même étrangère est menée par les 
instances populaires, qui ne peuvent donc que se révolter contre elles­
mêmes •. Lors de son discours du 19 janvier 1990, le colonel Kadhafi a enfin 
rappelé qu'en tant que nationaliste arabe, son travail consiste a appelé les 
Arabes il s'unir, il se libérer et ta faire la révolution. 

Kadhafi se considère donc comme un révolutionnaire unioniste, n'ayant 
aucune responsabilité dans la politique appliquée en Libye. S'adressant aux 
Congrès populaires de base, il explique cette position, qui devait paraître 
obscure aux yeux de beaucoup de Libyens , mais qui s'inscrit dans la logique 
kadhafienne. Allant plus loin , le leader libyen déclare que si le peuple n'admet 
pas la position de non-responsabilité qu'il revendique, il faut donc, dit-il, 
préciser les responsabilités: ., Si cette position vou s paraît inacceptable, il 
vous faut donc nous préciser nos compétences constitutionnelles et nous in­
diquer les cas ou je dois intervenir dans la vie politique et ceux ou je ne 
dois pas le faire~. Kadhafi semble donc demander aux Congrès populaires 
de base de le légitimer en lui donnant des pouvoirs constitutionnels. 

Le 27 janvier 1990, le colonel Kadhafi revient sur le même sujet et 
précise sa pensée. Il rappelle qu'il a agi et continue d'agir au nom de la 
légitimité révolutionnaire, mais il faut, demande-t-il aux Congrès populaires, 
~ léga liser cette légitimité et donner un fondement juridique il notre action, 
sinon n'importe qui peut nous contester le pouvoir d'agir. Il nou s faut une 
légalisation et une légitimation de l'action révolutionnaire; il nous fau t agir 
au nom du droit ". Le colonel Kadhafi a donc réclamé qu'on légalise son 
action révolutionnaire et qu'on lui donne les pouvoirs institutionnels pour 
s'adresser au peuple ou pour le mobiliser chaque fois qu'il y a une menace (3). 

Cet événement est significatif pour plusieurs raisons. D'abord il montre 
que K..'\dhafi a éprouvé le besoin de se voir légitimer dans ses pouvoirs; la 
légitimité révolutionnaire dont il s'est toujours réclamé ne semble plus suffir 
pour fonder sa politique. Il éprouve le besoin d'une légitimité institutionnelle 
qui lui donne l'autorité d'agir politiquement sans la crainte d'étre contesté 

(3) Cf. us·Sigilt al·Qa"''''Î. vol.:ll. W89· I9'JO. pp. 427·4:;4 ct 457·473. 
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à l'intérieur, comme à l'extérieur. En soi, c'est un fait politique nouveau, car 
Kadhafi s'est toujours refusé d'inscrire son action politique dans le cadre 
institutionnel, estimant qu'il est hors des institutions. 

Eprouvant le besoin politique de s'appuyer sur une légitimité institu­
tionnelle, il a demandé lui-même aux Congrès populaires de base de lui confé­
rer les pouvoirs institutionnels, et en fait de lui octroyer les pleins pouvoirs 
~ légaux ~ d'agir au nom du peuple. Ainsi, dans sa session de mars 1990, le 
Congrès général du peuple a adopté une résolution stipulant qu'~ en raison 
de son rôle dans la révolution nationale du 1er septembre 1969, le colonel 
Kadhafi détient une légitimité et une autorité absolue sur toutes les insti­
tutions nationales ". 

Outre le fait que cette résolution permet à Kadhafi de se prévaloir, à 
l'égard des opposants à l'intérieur et de ses adversaires à l'extérieur, d'une 
légjtimité institutionnelle, cette résolution lui donne un plus grand pouvoir 
et plus importante marge de manœuvre pour infléchir sa politique en fonction 
des difficultés rencontrées. Adoptée par le Congrès général, cette résolution 
révèle en outre une tendance significative au sein des Congrès populaires 
de base, qui semblent éprouver le besoin d'une autorité supérieure bien dé­
finie capable d'exercer des arbitrages souverains dans des contestations, 
comme celles en matière de projets économiques qui ont opposé les Congrès 
populaires aux Comités populaires . 

Les débats au sein des Congrès populaires de base et du Congrès gé­
nérai du peuple qui se sont déroulés en 1990, ont replacé la question de la 
direction politique au centre des discussions. Les Libyens semblent demander 
au colone l Kadhafi d'être plus présent dans la vie politique quotidienne. De 
ce fait, on a assisté au cours de l'année à une activité intense du leader 
libyen qui s'est appliqué pendant plusieurs semaines à rencontrer au sei n 
des congrès professionnels les enseignants, les médecins, les travailleurs du 
secteur de l'industrie et les agriculteurs. Chaque fois, il a expliqué le fonc­
tionnement des institutions et a demandé aux gens de prendre en charge la 
gestion de leur secteur: désormais, dit-il, les comités populaires sectoriels 
doivent être désignés et choisis par les congrès professionnels. Pour cela, il 
faut des syndicats professionnels qui désignent les futurs membres des Co­
mités populaires, qui doivent être des professionnels compétents. 

Les débats ont porté également sur la procédure de désignation des 
membres des Comités populaires de base, des branches de municipalités et 
des municipalités. A cet égard, Kadhafi a defendu le principe de l'ouverture 
de ces Comités à une plus large participation en simplifiant les conditions 
d'accès à ces postes. Dans son discours du 19 janvier 1990, il a déclaré que 
les conditions limitant l'accès des Libyens à la direction des Comités popu­
laires ne sont plus valables. Il considère en effet que le seul critère valable 
c'est celui de la popularité: « tous ceux qui sont populaires, même analpha­
bètes, doivent être promus comme membres des Comités populaires~. Cette 
décision constitue une évolution favorable, car elle permettra de coopter des 
nouveaux responsables, jouissant d'une bonne popularité auprès de la base 
et susceptibles de par ce fait d'accroître la légjtimité du régime. 



Les débats ont aussi porté sur le rôle des comités révolutionnaires. 
Lors du même discours du 19 janvier, Kadhafi s'est adressé aux Congrès 
populaires de base pour préciser sa position il l'égard de ces comités. Après 
les avoir critiqué à nouveau pour les abus et les exactions qu'ils ont commis 
et pour le pouvoi r abusif qu'ils ont exercé à l'endroit de ~ citoyens innocents ", 
le leader libyen a néanmoins expliqué que les comités révolutionnaires sont 
indispensables pour le fonctionnement de la ~ démocratie populaire .. , dans 
la mesure où ils remplissent une fonction de guide des masses. Ceux, dit-il, 
~ qui :waient pronostiqué la disparition des comités révolutionnaires se sont 
trompés ou ont pris leur désir pour la réalité, car il n'a jamais été question 
de les supprimer. Ces comités sont plus que jamais nécessaires pour défendre 
la révolution et les" acquis du peuple -. 

2. Politique répressive à l'ég(mJ de l'opposition isl(lmisle 

L'année 1990 a été marquée par un durcissement dnns l'nttitude il l'é­
gard de l'opposition, en particulier les islamistes. Durcissement politique d'a­
bord avec la création d'une Garde populaire dont les membres ont pour 
mission principale d'assure r une surveillance accrue des mosquées afm de 
faire échec à toute tenL1tive islamiste de créer des réseaux d'opposition il 
partir des lieux de culte. K..'ldhafi pense que l'ennemi véritable de la ~ révo­
lution ", ce sont les islamistes. Dans un discours prononcé le 20 juillet 1990 
il Tripoli, le leader libyen a lancé une mise en garde contre ce qu'il estime 
être le danger de ce qu'il appelle les agents infiltrés dans la société libyenne 
et qui mènent campagne en faveur des groupes destructeurs que sont pour 
lui les islamistes, qu'il considère comme étant des agents de l'ennemi qui 
utilisent l'islam pour combattre leurs frères: ~ Les groupes qui se cachent 
derrière l'islam ont dénaturé le sens du Jihâd (guerre sainte) parce qu'en 
réalité ils ne combattent pas l'Amérique et les sionistes, mais leurs frères 
musulmans ~. 

S'agissant de la lutte politique contre les islamistes, il est important 
en outre de signaler la stratégie de Kadhafi visant il élargir le problème 
islamiste pour en faire une question qui doit être traitée dans un cadre ma­
ghrébin. Ainsi, des pourparlers se sont déroulés en mai 1990 entre les res­
ponsables des pays regroupés au sein de l'Union du Jl.Iaghreb Arnbe afin de 
mettre sur pied un organisme commun destiné il l'échange d'informations 
concernant le courant islamiste dans chacun des pays de l'Union. Cet orga­
nisme a un double objectif: freiner le développement des cournnts islnmistes 
dans chacu n des pays concernés et bloquer toute possibilité de vases commu· 
rllcants entre eux. En outre, d'autres projets ont été débattus entre les dif­
férents pays de l'Union du Maghreb Arabe. comme par exemple l'éventualité 
d'encourager des courants islamistes modérés, comme contre-poids nu pouvoir 
des intégristes sur une large partie des populations du Maghreb; ou d'in­
tervenir pour faire remplacer à la tête de ces mouvements les dirigeants 
extrémistes par des éléments modérés 

Mais par dela ces mesures politiques, l'année 1990 a été marquée par 
un durcissement répressif il l'égard des islamistes. Ainsi, il y a eu une vague 
d'arrestations de plusieurs dizaines d'opposants qui s'étaient réfugiés dans 
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les mosquées. D'autres arrestations ont eu lieu après l'incendie de l'usine de 
Rabta (4) le 14 mars 1990. Lors de cet événement, il y aurait eu 1000 per­
sonnes arrêtées dans di fférentes villes dont Tripoli, Misrata et Tobrouk. Tous 
ont été accusés de sabotage et de collaboration avec l'ennemi, accusation 
grave qui relève du chef d'accusation de trahison et donc de la peine de 
mort. 

Le durcissement il l'égard de l'opposition islamiste s'est traduit égale­
ment par une dégradation des conditions d'enfermement pour les prisonniers 
politiques. Une centaine de prisonniers, arrêtés en 1989, seraient encore in­
terdits de visites familia les et dans l'impossibilité d'entrer en contact avec 
des avocats. D'autres prisonniers, arrêtés en 1982, 1984 et 1986 continue­
raient il croupir sans procès, parmi lesquels Rachid al-Arifa, détenu depuis 
1982 et il qui on reproche d'avoir fondé une association religieuse opposée 
au régime, et Omrnn al-Tourbi, emprisonné depuis 1984 et qui n'a reçu qu'une 
visite en 1988. 

Durcissement violent ensuite. Ainsi , au cours de manifestations en jan­
vier 1990, il Y a eu une confrontation entre des opposants et des forces de 
l'ordre qui s'est termi née par la mort de 7 mnnifestnnts et d'importantes 
arrestations il Benghnzi et dans d'autres grandes villes. Deux des détenus 
nurnient été condamnés il mort en mars 1990. Au mois d'octobre 1990, une 
vingtaine de personnes ont été arrêtées, après l'assassinat d'un membre im­
portant ùes services de l'Intérieur et un des proches de Kadhnfi. M. Mansour 
Misbâhi. Ils ont été accusées d'appartenance il une organisation isbmique 
responsable de cet nssassinat. 

Selon des sources proches du Front National du Salut de la Libye 
(FNSL), 9 officiers ont été condamnés il. mort en septembre 1990 pour le 
chef d'accusation d'implication dans une tentative d'insurrection dans la pro­
vince du Fezzan. Selon les même sources, le colonel Kadhafi aurait appelé 
les Libyens en octobre 1990 il liquider les ~ réactionnaires ~ et les « ennemis 
de J'Etat ". Par ailleurs, plusieurs disparitions ont été signalées dont celle 
de l'ingénieur Mohamed Bachir al-Majris, âgé de 34 ans. arrêté en 1989 et 
accusé d'appartennnce il une organisation islamique et dont, semble-t-il, per­
sonne n'a plus de nouve!!es après qu'il ait été placé au secret pendnnt plu­
sieurs mois (5). 

Plus grave encore: des opposants libyens, rentrés dans leur pays après 
l'appe l lancé par le colonel Kadhafi en 1988 garantissant la sécurité il tous 

(4) L'"~i n,, dc a abl.;, e.t "" i" 'J...,rt"nt ("{""plex" pharlllaco-rhimi'l"e .it"(,,, ,) 70 km d" ·l'ri · 
1...,li. <bo,, ~ " ne régio n tow)"" ,,'M i"hahil &.. I"",~ ~; t n L.·U" ig co"si d~n"ll '1"" rett" " ~i,,e " st "' ... 
i"'l"" rl.;'"I.O) rabri q ,, ~ d',m,"'~ chilll i'I"H. "" 'l''c )"s Lihy." .. Ollt ,lé",,," ti. 1'Il"is ma ll,'T6 1" t!(,n, enti 
d"s " uto rit (;" liby"u llc~ d .. fi ",,,i 1 9~. csliu,,,,,t 'l'''' I,'~ , ,,roru,aL,m ,~ " ",(,roc""",~ SO llt _ to L" h,""'''t 
ra" ssc~ Cl rO M pa n ic d'"",· ~a ll\lx,g "c ho.<ti l~ il la " " t,,,,, " ra b.· ,'1 ;\ """ proj..'Th .. ,i. ·,a;f'i'I"" f't 

wc h"i'l " c _. 1" I(o"" cr!u ''''c,,' n m6ric"iu " po"r .• "iv''''s " c"" ",ttioll.,. ~Ia ," " l'rh l'i"", ·, ,,I' ,, crimind 
de cc t.te liS"''' le 14 "," r". pro,·"qu" ",·10" l,," Liby.·" , 1" " dl;~ "g"" ls "" ,,,,,is ,,·,, . • ·t l';orcq,ta tio ,, 
pa r 1". L,byen. d" l'rUle,p" d" la v;.;Le d·"",· (~ I "' I '" ,nte ... " ';n" ,,I ,·. ]" s A, ,,/·ri,,,,, ,,.' .... ·"' Iolcn! "" ni r 
clmu g(; d·"I.t't , " I~ 

U;) TOII L"" le. inronu"t ions ~ "r la Jlo lil i'l"" r6p res._i' ·". lcs """ ,,"a iw" co",lo t lo,," ,ie d~u· n tio ll . 
ai nsi '1"" les ro" d:I1l"" ,t ions il mort, 0111. été ", pport ({'~ I~ ,r rO J)(a ui,, ' Lioll Ara l", d.," nrolt.~ de 
~~~.""n,, da ,," SOn ra pport de 1090: 1101"101;'1 "/ .[" . ",, ri " 1. II',,tl;" ,,'· Aml,;. 1., Cnire. 1!f.ll.l'p. 217. 
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les opposants qui retourneraient chez eux, ont été arrêtés, torturés et placés 
au secret. Si ces informations devaient se vérifier, cela remettrait en question 
la crédibilité du régime ainsi que sa volonté d'ouverture affirmée en 1988; 
cela mettrait sérieusement en doute la parole donnée par Kadhafi et poserait 
un sérieux problème de confiance. 

Mais l'opposition, ce sont aussi certains militaires libyens devenus des 
opposants au régime et qui combattent de l'extérieur avec l'appui des Amé­
ric .... üns. Ainsi, en décembre 1990, on a parl é de 700 prisonniers de guerre 
libyens qui ont été enlrainés au Tchad par des spécialistes américains en 
vue de monter des opérations de sabotage et de commando. Ces opposants 
avaient été ~ retournés ~ par des opposants libyens appartenant au Front 
National pour le Salut de la Libye et placés sous les ordres de l'ancien colonel 
libyen Abdelquasim Khalifa al-Haftan, qui aurait liquid é plusieurs ~ contrats 
libyens· parce qu'ils refusaient d'être infiltrés par des agents de la CIA. Ce 
sont des équipes issues de leurs rangs qui auraient déjà posé des engins 
explosifs près des établissements militaires libyens de Sebha et de Koufra . 

3. Le réalisme dans It! choix dll "nouveau gouvernement H 

Le 8 octobre 1990, la Libye s'est dotée d'un nouveau Comité populaire 
général (gouvernement), présidé par Abou Zeid Omar Douma (Secrétaire du 
Comité populaire général) qui a remplacé Omar al-Mountasser, lequel reste 
cependant au gouvernement en occupant le poste de Secrét..·lÎre du comité 
populaire général de la Planification économique. Le nouveau Comité popu­
laire général compte 22 membres, contre 19 pour le précédent; avec cinq 
nouveaux ministères de la Planification économique, de l'Electricitié, des Ser­
vices et Travaux publics, de la Sécurité sociale, des Affaires de l'Union du 
Maghreb Arabe et de la Jeunesse et Sports. Deux ministères ont été sup­
primés, ceux de l'Economie et du Commerce extérieur, de la Mobilisation de 
masse et de l'Orientation rêvolutionnaire. La suppression de ce dernier mi­
nistère s'explique de deux manières: d'abord l'adoption du programme ré­
volutionnaire par les Congrès populaires de base et le Congrès général du 
peuple rendait caduque l'existence de ce ministère, dans la mesure où les 
options révolutionnaires sont devenues le programme du gouvernement et 
du pays; d'autre part, le colonel Kadhafi a voulu réaffirmer la nécessité de 
maintenir la sépa ration entre H pouvoir gestionnaire. et H pouvoir révolu­
tionnaire· en s'opposant â l'intégration des comités révolutionnaires dans 
les institutions, ce qui aurait signifié leur disparition ft long terme. 

Par ailleurs, dix pe rsonnalités ont quitté le gouvernement, dont l'unique 
femme qui y siégait, M,ne Fatma Abdel Hafiz t.loukhtar qui détennit le por­
tefeuille de l'Enseignement. Son dépnrt constitue probablement une conces­
sion aux intégristes et aux traditionnalistes. Sa mise à l'écart traduit en 
réalité l'état des rapports de force au sein des Congrès populaires, et révèle 
également la politique ambiguë de Kadhafi qui d'un côté prèche l'émancipa­
tion des femmes et de l'autre leur demande de retourner au foyer 

Vne des su rprises dans la composition du nouveau Comité popuJ:"lire 
géné ral, c'est la nomination d'Ibrahim al-8ichnri au poste de Secrétaire du 
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Bureau populaire des liaisons extérieures. Celui·ci avait partagé pendant plu­
sieurs années, avec Ahmed Kadhafeddam, la responsabilité de ce qu'on peut 
appeler .. la deuxième diplomatie ~ du colonel Kadhafi. Jouissant de la 
confiance du leader libyen, al-Bichari avait cumulé des responsabilités dans 
les services spéciaux avec celles d'émissaire de Kadhafi auprès de plusieurs 
chefs d'Etat, ce qui est également le cas pour Kadhafeddam. L'entrée d'Ibra· 
him al-Bichari au poste de chef de la diplomatie libyenne institutionnelle 
s'inscrit dans le cadre de la politique d'ouverture et de réalisme qui a été 
amorcée dans quatre directions: Le Maghreb (avec la création d'un mitùstère 
des affaires de l'Union du Maghreb Arabe), l'Egypte, le Soudan et le Tchad 
(à cet égard, il est important de rappeler que Bichari est de mère d'origine 
tchadienne), l'Europe et dans une certaine mesure les Etats-Unis: (pour la 
composition du Comité populaire général, voir infra annexes). 

B. ASPECTS SIGNIFICATIFS DE LA VIE SOC IALE ET ÉCONOM IQUE 

Trois aspects sont significatifs: les contradictions de la politique à l'é­
gard des femmes qui montrent que la question de l'émancipntion n'est pas 
une donnée définitive, car elle est constmnme nt l'objet de discussions et de 
remise en question. Cet aspect est important car il révèle une société en 
mutation où des acteurs se revendiquant de modèles différents sont constam­
ment en lutte. Deuxième aspect significatif, celui de la mouc he carnivore, la 
lucilie bouchère, dont la propagation en Libye a révélé à ce pays qu'il est 
très vulnérable et fragile et a donc besoin de la coopération internationale. 
Le troisième aspect c'est une politique économique de r igueur et de réalisme, 
qui révèle une société rentière confrontée à l'austérité, contrainte de déve­
lopper des investissements extérieurs pour s'assurer des appuis sur la scène 
internationale. 

J. [.-es eOII/raaielions aans le discours ù lëg(lra des femm es 

Pendallt l'année 1990, le colonel Kadhafi a développé un discours 
contradictoire et ambivalent concernant le rôle et la place des femmes dans 
la société. C'est le cas pour le travail des femmes. Lors d'une intervention 
devant le .. congrès international sur la famille arabe et africaine ~ qui s'est 
tenu à Benghazi le 21 mars 1990, Kadhafi a pris la défense de la famille, 
noyau central de la société. Lors de cette intervention, le leader libyen a 
déclaré que ses analyses relatives il la famille étaient insuffisantes et qu'il 
fallait faire des efforts intellectuels pour élaborer d'autres analyses valables 
qui prennent en compte le phênomène social moderne, celui de la dissolution 
des liens familiaux. 

A cette occasion, il a appelê à la protection de l'enfant et il une re­
considération du rôle de la femme. Pour Kadhafi , le travail des femmes, qui 
s'explique historiquement par le fait que l'Europe a dû, à la [Ill de la deuxième 
guerre mondiale, mettre les femmes au travail pour supplêer au manque 
d'hommes, est en réalité un danger pour l'enfant. Il a êgalement dêfendu le 
principe de ce qu'il appelle ~ l'enfant élevé naturellement ~, celui qu i est élevê 
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par sa mère et non par une nourrice ou pris en charge par une crèche ou 
un jardin d'enfants. Aujourd'hui, dit·il, les femmes qui travaillent préfèrent 
accu muler l'argent et s'enrich ir plutôt que s'occuper de leurs enfants : »Aban­
donner les enfants aux crèches et aux jardins d'enfants pour permettre aux 
femmes et aux hommes de travailler constitue un crime contre l 'enfant ~ . 

Pour fonder une famille saine où l'enfance est respectée, il fnudrai t, 
se lon Kadhafi, supprimer les jardins d'enfants, les écoles primaires et trans­
férer l'enseigne ment primaire à la maison. Il faut, dit-il. défendre et protéger 
la famille CM c'est elle qui transmet la culture et les habitudes sociales, qui 
continue la tradition et la perpétue. Lors de cette inte r:cntion, il a également 
critiqué la société matérialiste et a attaqué ceux et celles qui rourent derrière 
l'argent et abandonnent se faisant les valeurs su périeu res. Il a critiqué éga­
lement la mentalité bourgeoise de celles qui , même si elles ne travaillent 
pas, cherchent il tout prix à s'affranchir de leurs devoi rs familiaux et ma­
ternels en confiant l'éducation de leurs enfants il des institutions sociales. 
Si une mère doi t absolument confier ses enfants à une nourrice, il est pré­
férable qu'ils soient confiés à leur grand-mère, d'où son slogan: il défaut de 
sa maman, l'enfant doi t être élevé par sa grand-mère. 

S'agissant de l'aspect professionnel, K.:,dhafi a rappelé qu'il est impor· 
tant que les femmes soient bien formées, mais a estimé qu'elles ne devraient 
travailler que quelques heures par jour, afin de s'occuper de leurs enfan ts 
le reste du temps. il faut, dit-il, dans ce domaine aussi une ~ révol ution cultu­
relle ~ pour sa uver les sociétés de certains égarements et créer un enfa nt 
nouveau. En faisa nt ces déclarations, Kadhafi se dit conscient de développer 
là des idées contradictoires avec ce qu'il appelle le • cou rant de pensées do­
minant ~ ; mais il estime qu'il faut aujourd'hui reconsidérer certaines prati­
ques et lutter contre les nourrices, les jardins d'enfants et les écoles primaires 
dans le monde afin que la famille puisse jouer à nouveau son rôle (6)_ 

Cette inten'ention symboli se la conception de Ka dha fi sur le rôle des 
femmes, qui a toujours été marquée par des contradictions qui ne sont pns 
nécessnirement inconscientes, mnis sont le reflet d'une pnrt des contradictions 
sociales entre les moderni stes et les traditionnalistes ; et de l'autre. le reflet 
d'une politique de balancier pour tenter un équilibre qui neutralise les forces 
d'opposition s ur ce sujet. C'est ainsi que plu s tard , revennnt su r le lIlême 
sujet , lors d'une renrontre avec le corps enseignnnt le 7 juin 1990. et pour 
répondre :l une interpellation d'un enseignnnt lui demandant des éclaircis­
sements sur les déclnrations faite s en en mars 1990, Kadhn fi a répondu en 
nuancant sa position. " Je n'ai pas, a -t-il déclaré, condamné le travail des 
femmes. nwi s j'ai expl iqué que le couple qu i trnvaill e constitue une menace 
pour les fondements de la f:lmille. Il faut donc soit que l'homme ou la femme 
décide de renoncer à travailler " (7). 

Ainsi, le colonel K:ldhafi revient su r les déclarations de ma rs 1990, 
sans vraiment les démentir. Par delà t' ambiguïté, ses contradictions révèlent 
une volonté d'adopter une position qui satisf:lit ft la fois les traditionnni istes 

(ij ) Cf. "s-S,gllt "t·Q"" ·",,. vol. Zl. 198!J·19!1O. PI'. ij4~H;(i" 
(7) ld"III.I>P . !1.);I- lOW 
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et les islam istes, ainsi que les modernistes; d'un côté ceux qui sont opposés 
à l'émancipation des femmes , et de l'autre ceux qui la défendent. Kadhafi 
incarne lui même cette dichotomie, d'où ses analyses contradictoires: il veut 
à la fois que la femme travaîlle quelques heures, mais qu'elle passe l'essentiel 
de son temps à la maison, à s'occuper de ses enfants. Il sait que le thème 
du ~ retour de la femme au foyer ~ est populaire dans une partie de l'opinion, 
il le développe donc d'autant plus opportunément qu'il essaye ce faisant d'en­
lever des arguments il ses adversaires que sont les islamistes. Pour saper 
les positions de ces derniers, il a donc opté pour une traditionnalisation du 
discours qui concerne le rôle et la place de la femme dans la société libyenne. 

En adoptant une telle position, Kadhafi cherche il enlever aux isla­
mistes un argument de poids en montrant que lui aussi est pour la femme 
au foyer, position défendue par ses adversaires. Sur cetle question, le leader 
libyen a pris conscience qu'il ya des forte s résistances dans la société contre 
le travail des femmes. En effet, une partie importante des hommes se sentent 
dépossédés de leurs prérogatives, vivent l'intégration professionnelle des 
femmes comme une menace et réagissent donc négativement. Kndhnfi ne 
voulant pas se couper de ces forces est donc contraint d'infléchir sa position; 
mais dans le même temps, il snit que les femmes lui doivent beaucoup pour 
leur émancipation et donc elles constituent également une force de soutien 
et de légitimation très importnnte. En ce sens, le lender libyen a toujours 
compris l'importance politique des femmes, mai s en même temps il a 
constamment pris ta mesure des résistances socia les de certnins milieux 
quant il une trop grande émancipation, d'où les ambiguités et les appnrentes 
ambivalences dnns ses discours 

L."l question qui se posera dnns les prochnines années est la s uivante; 
comment peut-il com pter sur le soutien des femmes, s'il continue il infléchir 
sn position et procéder il des réajustements qui remettrnien t en question sa 
politique d'émancipation? Demain, les femmes qu'il a contribué il libérer, 
bridées par leurs maris et contraintes de garder le foyer, pourraient se ré­
volter ou pour le moins constituer un ferment de constestation contre le lea­
der libyen, qui risque de perdre de sa popularité auprès des femmes et donc 
leur soutien (8). 

Les jeunes fill es de la génération née après le coup d'Etat et formée 
dans l'idéologie du Livre vert, sont éprises de liberté el d'émancipation, sou­
cieuses d'acquérir des diplômes et d'occuper des emplois bien rémunérés. Pour 
e lles, le modèle de la femme au foye r ne constitue plus un idéal; certaines 
n'aspirent même pas au mariage , le consi dérant comme un frein il. leur liberté. 
Or cela ne pou rra qu'aggraver les lensions sociales, et par exemple faire 
augmenter la demande de femmes a rabes non libyennes en mariage par des 
Li byens qui risqueront de trouve r de moins en moins de jeunes fille s li­
byennes désireuses de fonder un foyer, ce qui en retour risque d'nggraver 
les ressentiments des fi lles libyennes fi l'égard des hommes. 

(8 ) G ""f:n··W...ssI~~ (Maria), L" f""'lIIe ell "rIllU. K",lIw[i rù"illisl~? P;,ri;; . A. Colin. ]!j~)() 
1:;,,,(,,,,, """. 'lU" Kadhafi a p.~ rd" ,n, 1"''' <1" S~ 1)()I"oI""t~ m'l,ms dcs fern,",c". p. (;9. 



Nous retrouvons là un des malaises sociaux profonds qui ca ractérisait 
la société libyenne d'avant le coup d'Etat de 1969, l'une des contradictions 
structurelles qui ne semble pas avoir été dépassée, En effet, dans les nnnées 
soixante , la dot élevée avait un caractère dissuasif pour les hommes qui pré­
féraient marier des étrangères flOancièrement moins exigeantes. Aujourd'hui, 
~ la mentalité féministe * pourrait avoir les mêmes effets sociaux que la men­
t..'llité mercanti le d'avant 1969, contraignant fi nouveau les hommes à aller 
chercher" ailleurs * des jeunes filles à marier pour qui le mariage reste en­
core un idéal ou exerce encore son pouvoir attractif (9). 

2. La lulle contre la " mouche tueuse », la lucilie bouchère 

Si nous avons décidé de consacre r une partie importante dnns cette 
chronique à un phénomène qui pourrait paraître anodin, eu égnrd aux grands 
événe ments politiques, c'est par parti pris méthodologique. En effet, nous 
considérons que certains fnits sociaux, apparemment négligeables, sont, de 
par leurs implications, chargés d'un coefficient politique. On les considère 
donc comme des. phénomènes sociau x totaux", riches en informntions et 
porteurs de significations politiques qui les dépassent. C'est le cas de la lucilie 
bo'lchère qui s'est propagée en Libye posant des problèmes aux autorités et 
mettant en évidence la fragilité de la société et sa dépendnnce à l'égard des 
pays développés. 

Connue exclusivement en Amérique tropicale et subtropicale où elle a 
infligé, dans le pa ssé, des pertes très importantes dans les troupeaux, ln 
lucilie bouchère (Cochliomyia hominovorax, ou en ,anglais screw worm) est 
une mouche carnivore arrivée d'Amérique latine en Libye, probablement lors 
d'une importation de bétail. 'Cette mouche dangereuse qui fut découverte pour 
la première foi s par le Dr. Charles Coqueret sergent dans la mnrine impériale 
française. Elle a fait son appnrition en Libye en 1988, dans des circonstances 
encore mal élucidées, probnblement avec l'arrivage de 200 000 moutons en 
provenance de l'Amérique latine (10). 

L ... lucilie bouchère est un insecte redoutable. Dès leur fécondation , les 
femelles sont irrésistiblement attirées par la moindre plaie ou saignement 
survenant chez un animal à sang chaud (les mammifères, y compris l'homme ). 
Là elles pondent plusieu rs fois au cours des dix à quinze jours qui leur restent 
à vivre; chaque femelle pouvant ainsi pondre en tout 4 000 à 5000 œufs_ 
En vingt-quatre heures, les œufs produisent des lnrves très voraces, qui 
commencent à dévorer leur " hôte .. tout vivant. Au bout de quelques jours, 
les larves, mesurant 1 à 2 centimètres de long, se laissent tomber sur le 
sol. Elles s'y enfoncent de quelques centimètres pour s'y transformer en pupes 
(ou nymphes) puis, au bout de six à sept jours en insectes adultes prêts 
pour sc reproduire. 

(9) ' .... ur J'aspect de$ rda\;on.~ hOlUmes-fenlln<:sso". le n<gim" '"on~J"("h,q,,,·, cf. I).)AZIRI (M.). 
I,e sysU",~ polit'q'u libyc1l. l_~u.annc . TMi;(! ,~. dorlorat h science" 1,,,101iq,,,·'. !!lSS, 1'1' . 47 ·GB 

(10) Non. remercions la délégation de la FAO (t"ood "",1 A~,;cuhnr<' 0rc""izmion of II ... 
United NalJon$ ) ""pr"'. des Nation~ IJnie~ '" G""ève qui" mis il notre dlSpos,tion u"" trh nupor 
lante document.ation sur la lucilie oouch~re, ainsi <tu" .ur lous les dN"il. dn progr"",me "''' en 
<cuvr" "JI l~byc pourcombaltre retU! mouche ,bngcreuse. 



CIIHONIQUE l.IBvt:NNI:: 687 

C'est donc en 1988 que cet insecte dangereux a été détecté en Libye 
et confirmé en 1989. Très vite , il s'est propagé de manière inquiétante, malgré 
les mesures de contrôle. En 1990, on a dénombré plus de 40000 km2 au 
nord-ouest infectés par l'insecte et 12 000 cas d'animaux infectés par la lalVe 
de la lucilie bouchère. Conscientes de ce danger, les autorités libyennes ont 
rapidement lancé des appels à la communauté internationale: .. L'éradication 
de la Libye de la mouche d'origine américaine la lucilie bouchère est le devoir 
de toute la communauté internationale en raison du désastre humain , éco­
logique et économique que causerait sa diffus ion sur le continent africain et 
l'Europe méridionale. Cette calamité menace le bétail, la faune sauvage et 
l'homme en Afrique du Sud ~ . Pour le Secrétaire du Comité populaire général 
pour l'Agricultu re, .. la lutte contre la lucilie bouchère est un devoir de toute 
la communauté internationale ". 

Très vite donc, la communauté internationale a pris la mesure de ce 
grave f1éau, qui constitue une menace non seu lement pour ta Libye et le 
Maghreb, mais également l'Afrique, le Moyen-orient, le sud de l'Europe et 
même l'Asie, où elle aurait pu s'étendre et causer des dommages aux cheptels, 
il la faune sauvage et même à l11omme. Sous l'égide de l'Organisation des 
Nations unies pour t'Alimentation et l'Agriculture (FAO), un Centre d'inter­
vention d'urgence contre la lucilie bouchère en Afrique du Nord a été créé 
et des experts de la FAO ont été envoyés en Libye pour évalue r l'ampleur 
de ce néau. Devant l'importance de la menace de cet insecte redoutable, la 
FAO a décidé de faire appel il des contributions volontaires des pays membres 
de cette organisation pour mettre en œuvre une politique de lutte contre la 
lucilie bouchère. 

Quinze pays développés et en développement et quelques organisations 
internationales ont décidé de verser des contributions volontaires pour une 
somme de 27 millions de doUars US (dont la Libye qui a versé 12 millions 
US$) et de permettre ainsi la mise en place d'une méthode de lutte contre 
ta lucilie bouchère , qui a montré son efficacité aux îles Vierges (vers 1957), 
puis à Porto-Rico (vers 1960), au Texas et dans la plus grande partie du 
Mexique (de 1970 à 1982). Des larves sont produites dans un laboratoire 
spécial américano-mexicain où les œufs sont bombardés de rayons Gamma 
pour al térer les caractéristiques du futur insecte et le rendre stérile. Deve­
nues adultes, les mouches stérilisées freinent le processus de reproduction, 
car cette mouche a un seul cycle de ponte au cours de ses 21 jours de vie. 
Lâchés sur les zones infestées, les mâles stérilisés attirent toujours les fe­
melles mais sans fécondation , ce qui a court terme , te nd il annihi ler cet 
insecte, en empêchant sa reproduction 

Pour exécuter le programme de lutte contre la lucilie bouchère , il a 
fallu l'accord de la commission américano-mexicaine et l'autorisation très spé­
ciale du président des USA Georges Bush et du Congrès américain: ces deux 
pouvoirs ont permis pour des .. raisons humanitaires ~ l'export.'ltion des 
mouches stérilisées vers la Libye. Cette opération a nécessité de longues né­
gociations entre Washington et Tripoli par l'intermédiaire de la FAO, car les 
deux pays n'ont toujours pas de relations diplomatiques. 
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Ainsi, au cours de 1990-1991, 40 millions de mouches stériles ont été 
apportés chaque semaine par avion spécial de 1'. usine· méxicaine de stéri­
lisation et déversés SUf plus de 40000 kilomètres carrés infestés en Libye. 
On compte que plus d'un milliard de mouches stériles ont été lâchées au 
dessus du territoire libyen (cf. tableaux infra ). Ce programme de lutte contre 
la lucilie bouchère semble avoir été couronné de succès, car depuis avril 1991 , 
seuls 6 cas ont été relevés sur les deux millions d'animaux contrôlés, alors 
que 12000 cas avaient été recensés au cours de 1990, ce qui autorise la 
FAO de déclarer en octobre 1991 que la mouche .. dévoreuse ~ a été éradi­
quée(l! ). 

L'absence de relations entre la Libye et les Etals-Unis a rendu difficile 
l'application de ce programme. Dans le même temps, la nécessité de la lutte 
contre ce fl éa u menaçant, a permis de voir que les principaux partenaires 
internationaux peuvent oublier leurs divergences politiques face à l'urgence 
et ainsi s'associer pour la mise en œuvre d'une opération très com plexe, sa ns 
laquelle la lucilie bouchère aurait causé des dommnges considérables dans 
la région et même au delà. 

Cet événement est instructif à plus d'un titre. Il montre d'abord qu'un 
fléau de cette nature, comme toute autre catastrophe naturelle, comme celn 

aurait pu ètre le cas en Libye si la communauté internationale n'avait pas 
répondu f:worablement il la demande d'aide , Ile peut êt re combattu par un 
se ul pays; à plus forte raison par un pays qui est pauvre en technologie 
avancée. Il montre aussi que la solidarité internationale et le multilaléra­
lisme peuvent avoi r un effet concret et positif, dans la mesu re où tous les 
acteurs mesurent les dangers et veuillent se mobiliser autour d'objectifs so­
ciaux et humanitaires, en laissant de côté leurs divergences politiques. 

Plus important encore, cet événement a montré aux Libyens combien 
il s sont dépendants de l'environnement internation al. Certes, leur pays est 
doté de moyens financie rs importants, mais cela ne suffit pas, car ils ont 
besoin de ~ sa voir faire ~ et de technologie avancée, pour la découverte de 
nouveaux gisements pétroliers ou pou r l'exploitation du gaz naturel et plus 
généralement pour réaliser le développement économique et social. 

Prend re conscience de cette dépendance il l'éga rd des pays industriels 
implique des changements dans les attitudes. Vouloi r combattre les Etats­
Unis, et en même temps être contraint de leur demander leu r aide pour 
lulier contre un fl éau (comme la lucilie bouchè re), impose d:"ln s une pers­
pective ré:"l liste des révisions déchirantes. C'est en cela que cet événement 
est un .., f:"lit social total .. CM il est révé lateur de dimensions lntcntes, mais 
de gra nde I>onée qui le dépasse. Le réa lisme et la politique d'ouverture vers 
l'extélieu r, observés en 1990, trouvent une de leurs causes dans cet événe­
ment. 

( 11 ) 8<'1011 "',,. d(·daratlOlI faite le 7 O<'tolt r" I!l!l] I~" ~1. l';o,rwk ( :'''''''''I:h"",. d ' ''''·l ... " r 
d" Centre d·",!el"'>ent,oll d ' '''t:ellce de la F,\O totllr .. l" 1"<,,lie I>ollch~,,· Cil Af"'1'''' d" 1';0,,1 



TABLEAU 1 

Programme d'éradil.;aliol! de la II/ouche lucilie bOllchêre 
sOlm:es des (ol/ds US$ 
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Source de.'! Fonds 
Eng<lgcmcnt Som me ]layée dcpart;c;il,;,ti on 

Libye cc) 
Ilanquc mondiale, l'NUD e l PNUE (d ) 
USA 
lJanque Islamique pour Je 1)é,·cloIlPclIlcnl 
(BIOl 
Uanque Africaine pour le D~\'clojlpcmcnt 
(BAI» 
Fonds International pour le lléllcloppcmcnl 
AWioolc 
IUo'A 
SUI'!d() 
Les l'Hys- lIas 
Fond .~ l'iraI,., (Koweit ) 
Bd,,';(IUC 
Fmnce 
Cnlndc. Jlrctagnc 
Finlande 
Ilario] 
i\utriçhc 
Auslrillic 
Fonds dc l'Ol'EC 
E.~ pal:(nc 
j ,u:ltcrnbourg 
Irl nndc 

TOTAL 

(,, ) En!:"!:""",,,t l'''~ J""'I"'~ l" ,L:u" du l/G J'"'' I !~ IL 
( l» Som "", .-(f,'cl"·"",,,m ,")'~" \ b d .'h·d .. l!GJ"'" ' !l'J I 

(a ) 

12000 000 
9000000 
6000000 

5000 000 

01 000000 

01 000000 
2000000 
2450 000 
2000 000 
2000 000 
2000000 
2000000 
1 800000 

805 000 
800 000 
7r.oOOO 
2:101 000 
200 000 
160000 
]44000 
100 000 

58 2:14092 

(.1 ) l." l.,br<' " I",)-é Cil III". 1"&1",,,,,1<,111 ,~. If> ,,"It,O'~~ $ "11 ""Hm' 

(h ) 

6178989 
0 

:1 000 000 

500 000 

2000000 

J 600305 
201,117082 
2045824 

0 
1 000 000 
J 000000 
1 864550 

711 1852 
89.1 78:1 
7554 !)7 
2:12.'it.g 

0 
11-iO OOO 
],t:IOOO 
IOQOOO 

2R Ii;IO:lf>8 

Id) I~, comrlbu tlon d u l'NUE Il'rogrnllllll" ,k~ N"hOI1~ U",c~ 1""" n:"vm"""·,,,,',,1) " ~ l ~'"1U"" 
.. Ilcore il r" IJl'roba l ,on dcs l '' 'Y~ do"m,·",.,. ,k' " ' II. · OI")::"""' lI ioll 
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TABl.EAU 2 

Slal;olls fixes el mobiles de mise en qUl/ran/uille 
el nombre (J'ulli"WIIX cOII/rôlés 

Inspections 2 February 1991 ·4 May 1991 

Inspection Animais Type of Number 
post inspected animal inspected 

1 46398 Sheep 138890 
2 8944 Goals 13686 
3 25808 Cattle 10264 
4 20506 Camels 2145 
5 6'18 Others 75 
6 8955 
7 18001 Total 165060 
8 9885 
9 10804 
10 8380 
11 1261 

Total 165060 

Source · FAD, 1:Mléglltion de la t'AD auprès des Nlltions Unies, Cenève, octobre 
19'Jl 
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TAIII.~:AU 3 
ZOl/es tle Ir,rgnge tles //Iollches s/üilisœs 

M E I)lTEnnAN f~AN Sf~A 

1.. _____ __ -, • r _ 

~. ____ ~ __ ~ __ J ____ .::..oo 

LJ 

: 3,5 à 7 mi llions de mouches stéri lisées/semaine (18 déc. au 6 rév. 9I) 
Surf'lce: 6,500 km2 

: 28 mil lions; cie mouches stér ilisé.!s/sem" ine (13 rév. >lu 1e r m;li 9 1) 
Surface : 25000 km2 

: 40 mi llion .'l' de mouches stérilisées (5 nmi ] œl) 
Surface: 40 000 k rn~ 

: Nouveaux cas d',mimaux infestés pilr hl mouche · dévoreuse· 
CP cas en juin ]œl 
cD cas II: ID fCv r ier lœ ] 
IS>cas le 16 février I!)!)] 
®cas t. )'1 mi-avri ll !)!)! 

So<U«' Ilocum"nl.!l .1" b Fi\O. 1"k<If.W.tio .. de b F,\O ""pre. dc'~ NaIlOn~·Ullie~. ( :C, I?l."', octOOnl 
I !I!} L. 



692 

:1. Réalisme el ollverture dalls le dOlllaine éCOIlOIl1Ù/UC 

Sur le plan économique, plusieurs événements importants ont marqu é 
l'année 1990. D'abord une situation économique difficile avec un marché peu 
approvisionné, des produits rares et une grande nustérité budgétaire , mnlgré 
une certaine augmentation des revcnus pétroliers. C'est aussi l'esqui sse d'une 
stratégie d'investissements à l'étranger, qui obéit tout autant à des raisons 
financières que politiques. 

Au cours de l'année 1990, les Libyens ont en effet souffert du manqu e 
de certains produits de base, bien que leur pays, avec un PNB de $ 6000 
pa r habitant, demeure le plus riche du continent africa in. La politique d'ou­
verture économique amorcée en 1989 n'a pas encore donnée les résulta ts 
attendus (12). La ~ libéralisation ~ relative de l'économie s 'est traduite par 
une recrudesence de l'inflation estimée aux alentours de 25 %, et ce en dépit 
d'une politique bu dgétaire marquée par l'austélité. L'autorisation donnée a ux 
petits commerces privés (100000 environ) de reprendre une activité normale 
n'as pas suffi pour provoquer un amélioration économique. Mais aux yeux 
des experts, la Libye reste un pays d'avenir car il dispose de la première 
réserve pétrolière d'Afrique, et d'importants gisements en gaz naturel. 

Comme en 1989, les dépenses de développement (n l'exclusion du projet 
de grnnd fl e uve artificiel dont le financement est hors budget) ont subi des 
réductions draconiennes : de 1,35 millinrds de DL en 1988, elles sont tombées 
à 900 mill ions de DL en 1989 et même moins en 1990. Le budget de déve­
loppeme nt, conçu pour les 12 mois de l'année fi scale 1988- 1989 a été prolongé 
jusqu'au 3 1 mars 1990. Dans le sect.eur I>ét.rolier, un événement majeu r est 
Slllvenu en 1990, celui de l'augmentation de la production pétrolière de 21 % 
(pn r rapport au niveau de 1989), ce qui ramène les revenus pétroliers ft 
11 milliards S (contre 7 milliards S en 1989). L'un des effets positifs de cette 
évolution c'est le dégagement d'un excédent qui permettra d'éponger une par­
tie de la dette extéri eure libyenne qui se monte fi 5 milliards S (13). 

Le red ressement des reve nus pétroliers pou rrait relancer les investis­
sements étrangers, françai s en particulier. Ainsi, des sociétés comme Dumez, 
GTt."1 et Sogea s'i ntéresse nt fi plusie urs projets: logements à Syrte, des équi­
pements hô t.eliers et sociaux n Benghazi qui pourraient être payés en pétrole. 
Dans le bâtiment et la pétrochimie, la demande a été en forte croissance 
pendant l'année 1990. Une trentai ne de PME françaises on t été s ur les rangs 
et ont ]lU négocier des opérations de sous-traitnnce. Ainsi, EDF fi pu négocier 
un projet de liai sons électriques dnlls les régions rurales. Les entreprises 
françaises, qui n'ont jamais cessé de travailler en Libye, ont rem polté des 
contrats plutôt modestes. Elles fourni ssent régulièrement des denrées ngro­
a li me ntaires et des produits phnrmaceutiques ou des équipeme nt s méd icnux. 
Les sociétés de travnux publics ont relTl])Olté égaleme nt quelques contrats, 
dont l'achèvement de l'hôtel al-r ... laha ri ft Tripoli ou la construction de loge-

(12 1 W"-""I:W,IU.I: (nirk ). _ q ."lh.,li·s · 1"· ... ·.lro'ka_: Ec",,,, n ,,c ,n ,d p"lll"',,1 1.,her"Io'_"I"", 
!Il I.,by"". >Il. Mul"t.· ~;"sl '}""Tllill. Vol. 4r,. n' 2. Sp,i,,1': Il!.!!. l'p. 21(j·2:n 

(1:1) . ·r Za kya n"'>I]!l. · I.·r.,.""",,,,,· d" ~1a1: 1""h ,." ffimcull(·_ ill. I~· ,\/",,<1,. "'/'/"""</"''''"' 
.J "'" 1 ~y.J1 
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ments. Malgré cela, la balance commerciale franco-libyenne est restée en fa­
veur de la Libye: tandis que les importations françaises de Libye se mon­
taient fi 1855 637 000 FF, les exportations françaises vers la Libye se 
montaient fi 1 322 959 000 FF, se qui se traduit par un solde négatif de 
532678000 FF en faveur de la Libye (14). 

S'agissant de la politique pétrolière, il faut remarquer le renforcement 
de ce que nous appelons la stratégie européenne de Kadhafi, visant soit fi 
renforcer des positions acquises sur le marché pétrolier international, soit fi 
en acquérir des nouvelles dans une stratégie de diversification. Au cours de 
l'année 1990, on a assisté à une volonté de recherche de partenariat européen 
dans tous les domaines pour consolider des positions. Dans ce but, l'Oil In­
vestment International Company (Oilinvest) libyenne est devenue 
l'actionnaire majoritaire de la raffinerie de Ma lborn Europea (d'une capacité 
de 80000 hlj) implantée fi Hambourg en Allemagne. En rachet.·mt discrète­
ment une part des intérêts de Coastal Corporation, autre associé, Tripoli a 
mis ainsi en œuvre une stratégie consistant fi se doter d'un réseau de raf­
finage et de distribution en Europe occidentale. 

A travers cette politique, le but visé est d'acquérir des inté rêts majo­
ritaires dans des sociétés étrangères plutôt que d'exercer un contrôle à 100 % : 
c'est ce que nous appelons la strntégie du pnrtennrint majoritaire. C'est le 
cas avec ln société pétrolière Tamoil en Italie qui possède 1945 s tations-ser­
vices, et du rachat par ta Libye de la compagnie pétrolière Gatoil et sn raf­
finerie de Collombey en Valais. De par cette stratégie, la Libye a nccru son 
volume du pétrole brut alimentant le réseau européen, qui est passé de 
210 000 blj en 1989 à près de 300 000 b/j en 1990. Par ailleurs, les Libyens 
prévoient pour 1991 de faire passer ce volume à 350 000 h'j (pour le 2" tri­
mestre de 1991), ce qu.i représentera une augmentation de 66 % par rapport 
au niveau de 1989 

Autre aspect de la nouvelle stratégie européenne de Kadhafi c'est le 
développement d'une offensive financière sur le marché européen. A cet égard , 
M. Mohamed al-Houeij , PDG de la Libyan Arab Fore ign Investment Company 
(LAFICO), s'appuyant sur des intermédiaires suisses et autrichiens, aurait 
noué pendant l'année 1990 différents cont..'lcts avec des cabinets d'audit eu­
ropéens pour leur faire savoir que la LAFICO est en mesure d'apporter une 
bouffée d'oxygène financière aux entreprises touchées par kl crise du Golfe. 
Ainsi, deux firmes irlandaises ct une société néerlanda ise, travaillant avec 
les pays arabes du Moyen-Orient, auraient déjà nccepté la proposition de la 
LAFICO 

La même LAFICO avait acquis en mai 1989 les 50 % des actions de 
ln société Snlfiti Forex V.K. , spécialisée dans les opérations de chnnge et les 
ventes d'actions et d'obligations sur le marché financier londonien. Cette im­
portante pri se de participations - qui avait étonné un grand nombre d'agents 
de change - a en rénlité pour cause principale l'élargissement du chnmp des 
divergences entre les actionnnires au sein de la famill e Snlfiti. Ainsi, la rai son 

( 14) Ghi fl r u du 11111900 "" :J ln l l!l!)(l Source J);r~NIQII !J,'tH'''''/'' d,·s dQl"'''' ·~. 11.1. 1!I!IO. 
Chambre ch, collm,,'rct: fr.mto -Ilrahe 
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sociale de leur société a changé pOUf devenir la Security International Retail 
Traiding (S IRT) et son C<'lpital qui était jadis de 5 milliards $ a été augmenté 
pour atteindre les 35 milliards $. Les changements administratifs étaient 
aussi au rendez-vous: c'est le libyen Fawzi Farkach (un ancien de la Banque 
Africaine de Développement, la BAD) qui est devenu le directeur adjoint de 
cette nouvelle société. 

Le but de la LAFICO est de réaliser des investissements en Europe, 
un rêve que la Libye caresse depuis longtemps. C'est pour cette raison que 
le PDG de la LAFICQ, Mohamed al-Houeij, qui est devenu de facto le pré­
si dent de la Security International Retail Traiding (SIRT), a tenu ù négocier 
ù plusieurs reprises l'augmentation du capital proposant connne première 
étape la somme de 100 millions $, Cela signifie que l'actionnaire Salflti qui 
détient au total 25 % des actions sera contraint financièrement de céder ses 
parts car il ne peut en aucun cas suivre le rythme d'expansion imposé. On 
apprend de même que la LAFICO a décidé de mettre à la disposition de la 
SlRT, 300 millions $ dont 100 millions $ en liquide pour permettre de prendre 
des participations au capital des sociétés européennes. Néanmoins, la Libye 
doit compter avec l'opposition des Britanniques qui voient de mauvais Œil 
cette évolution. 

C. OUVERTURE ET RECHERCHE DE LÉGITI~HTÉ INTERNATIONALE 

La politique de réalisme, de modération et d'ouverture a caractérisé 
également la politique étrangère libyenne. C'est donc parce que la politique 
étrangère du colonel Kadhafi a des répercussions significatives sur le plan 
intérieur que quelques aspects de cette politique sont pris en considération 
dans cette chronique, non pas dans leur exhaustivité, mais en tant qu'élé­
ments de vérification de l'hypothèse de l'ouverture, du réalisme et du besoin 
de légitimité. 

J. Lo pllrlicip(l!io/l 11 /a libira!iol/ dl!;; a/ages 

Dans les efforts déployés par le colonel Kadhnfi pour chnnger son image 
de marque et obtenir une reconnaissance internationale, il faut signaler le 
rôle positif joué par la Libye dans la libération des otages français et hel­
vétiques. Le 5 aVlil 1990, le leader libyen a appelé les musulmans partout 
dans le monde à libérer tous les otages : ~ A l'occnsion de la Nuit du destin 
et du Aid al-Fîtr (Jete de la fin du Jeùne du Ramadan), nous demandons 
une 2e foi s à ceux qui détiennent des ot.'lges de les libérer conformément 
aux principes tolérants de l'islam, et en premier lieu les otages qui rendn ient 
des services humanit."lires, comme les membres du CICR ~. 

Le 10 avril, la famille Valente, enlevée le 8 novembre 1987 par le groupe 
Abou Nidhal, est libérée. A cette occasion, M. Roland Dumas, ministre fran· 
çais des affaires étrangères, a exprimé au colonel Kndhafi la satisfaction et 
la I"econnaissance du gouvernement français et a remercié tous ceux qui ont 
contribué â celle li bération. De son côté, le président Frnnçois Mitterrand a 
éga lement remercié person nellement le colonel Kadhafi pour le rôle déter-
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minant qu'il a joué dans la libération de Jacqueline Valente, sa fille et son 
compagnon belge . Il a aussi salué le • geste élevé et humanitaire ~, qui , avait­
il déclaré, sera dans J'avenir ., apprécié à sa juste valeur ~ . 

Le 9 et 14 août 1990, les deux otages du CICR détenus au Liban depuis 
le 6 octobre 1989 sont libérés. Le rôle positif joué également par la Libye 
dans ce cas a valu à K.1dhafi des marques de reconnaissance de la part des 
autorités helvétiques. En effet, le Conseiller fédéral et chef du Département 
des affaires étrangères suisse, M. René Felber, a fait une déclaration dans 
laquelle il a remercié la Libye (et l'Iran) pour " leur contribution et leur aide 
fi la libé ration des otages helvétiques~ . Cette attitude a valu probablement 
aux Libyens un soutien indirect du gouvernement suisse lors du rachat de 
la raffinerie de Collombey, et la reprise par son pays de la compagnie pé­
trolière suisse Gatoil. 

Malgré cette participation à la libération des otages, la Libye a continué 
en 1990 à faire l'objet d'attaque de la part des Etats-Unis et de la Grande 
Bretagne. Dans un communiqué daté du 13 avri l 1990, le Bureau populaire 
de la Libye à Paris a accusé les médias occidentaux en pa rticulier américains 
et britanniques. de "chercher il déformer l'attitude humanitaire de la Libye 
dans la libération des otages, et à envenimer les relations de rapprochement 
avec la France~. Pour le représentant libyen, " le mobile de cette campagne 
réside dans le fait que l'on en veut à la France en raison de sa politique 
envers les pays du bassin méditerranéen et de son rôle constructif dans le 
dialogue visant il ren forcer la coopération et la paix entre les Etats de cette 
région ~ (15). 

2. La crise du Golfe et le légalisme inlenw/ionul 

Dans la guerre du Golfe, la Libye a adopté une a ttitude de modération 
et de "sagesse ~ , dictée par le réalisme politique (16). Déstabilisés par l'at­
t.'lque américai ne d'avril 1986 qui a marqué une nouvelle étape dans la po­
litique étrangère libyenne, fragilisée par les attaques des milieux hostiles, 
consciente de sa fragilité internationale, la Libye a évité dans la crise du 
Golfe tout discours violent contre les Américains. 

Certes, les médias libyens n'ont pas manqué de critiquer la présence 
des troupes américaines au Golfe, mais à aucun moment ils n'ont qualifié 
cette présence d'occupation ou d'invasion. Le ton était donc à la modération 
et au réalisme. S'adressant à la presse internationale, K.'1dhnfi s'est déclaré 
s'en tenir dans la crise à la légalité internationale et aux résolutions de 
l'ONU. Tout en condamnant l'invasion irakienne du Koweit, il s'est refusé à 
accepter l'intervention américaine lui préféran t des forces arabes d'interpo-

(5) Le 12 a vril 1!i90. l'&litori,llisle d" New York '/'imu " cr iti'l"é l'aUit.udc positive du 
gouvernement français Il l'éga rd de la Libye. accusant 1" France d'hypocrisie ct de trahiso". P(>UT 
le jOll n ,,,l isw. la F .... nce. e n soulC , ~",t le colonel K"dhar, . "vai l 'l''Îllé '" lisle de. victÎ",c~ d" 
terrorIsme 

(Hl) Voir 1'"u"ly"'" i"l<:'reu:o nLC de l'altitude du colonel Kadhafi da"s la cri~c du Golfe. raite 
l'"rl'aour,k Monastiri: _)" , pœitioll de 1:0 J.iby"d.1u~ bo cri .. , d" ('",lfe.tenlHliw, ,h·lecture d'uu" 
• "",biguïlli_. j". Crisc d" Golre. la - Ingi'llle des chen:h,·"r._ n· horo·toérie d" la /{c,.,,~ d" M o",1e 
Mu su/m"tI ~I de /" lIIéditcTn"'ü. ~;di ~"d . l!/!ll . pp. 91·95 
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sitian, ou des fOfces de l'ONU, A cet égard, Kadhafi a dû modérer ses positions 
il J'endroit de J'institution onusienne, lui qui déclarait le 21 <loût 1990 que 
la Libye devra se retirer de l'ONU si le Conseil de sécurité ne condamne 
pas les Ewts·Unis en raison de leur recours il la force pour l'npplication de 
l'embargo contre l' Irak, au début de la crise. 

3. Ué(j{ismc, modératioll el Qlll/aluf'/! internatio/lale 

Affaibli, vulnérable et confronté à la réalité d'un pays, certes financiè· 
rcment riche, mais technologiquement dépendant des pays industria lisés et 
des Américains en particulier (l'affaire de la lucilie bouchère), Kndhafi se 
rend compte que la Libye ne peut se passer de J'aide étrangère, qui passe 
d'abord par ['établissement de relations normales, C'est pour cette raison 
qu'il a amorcé une tentative de rapprochement avec les Etats~Uni s, en dépit 
de la décision du président Georges Bush de janvier 1990 de proroger les 
sanctions économiques américaines à l'encontre de la Libye et de Kadhafi 
qui, selon lui, .. continue d'utiliser et de soutenir le terrorisme international ~. 
Les sanctions, imposées depuis le 7 janvier 1986, et qui ont été prorogées 
tous les ans, consistent notammen t en un gel des biens libyens déposés dans 
les banques américaines, en un embargo sur les ventes d'armes, les tran­

sactions commerciales, les crédits et les prêts à ta Libye, 

Malgré cette position , et son attitude très active dans la dénonciation 
de l'usine de Rabta, l'admini~tration américaine a décidé en 1900 d'ouvril' 
le dossiel' libyen afin d'ex:1miner les canaux susce ptibles d'être utilisés pOUl' 
eng<lger des t racUltions <lvec 1'ripoli , cn vue d'une éventuelle norm<lliS<ltion 
de relations, 

SMIS doute , la médintion égyptie nne a joué un rôle important dans 
cette évolution. En efTet, les .. médiateurs égyptiens ~ ont insisté auprès des 
Et..1ts-Ullis afin qu'ils eX<llllinent avec bienveillance les ~ nouvelles tendances 
réalistes de la politique étrangère libyenne ", en tenant compte de l'intention 
de la Libye de rejoindre le groupe des pnys arabes œuvrant fi la paix et fi 
la stnbilité dans la région du Moyen~Orient. Par ailleurs, les responsa bles 
américains avaient noté avec satisfaction ce qu'i ls appellent . la position res­
ponsable et modétée· adoptée par Kadhafi lors de la crise du Golfe De 
même ont-ils apprécié la fl éxibili té dont a fait preuve le leader libyen nl'égard 
de projet de vis ite que dev<lit entreprendre une délégation internationale aux 
centres soupçonnés IHlr les Américains de produire des armes chimiques 

Mais ce r<lpprochement et cette ouverture ont été plus concluants <lvec 
la France. Ainsi, au cours de l'année 1990, des délégations libycnnes de haut 
rang se sont succédées fi Pnris. En novembre 1990, J omaiî al-Firjnn Î, direc­
teur du dépa rtement Europe du ministère libyen des aff<lires étrangères a 
passé quntre jours dans la c<lpil<lle française. Accompagné de trois de ses 
adjoints. M. al-Firjiîni <l examiné avec les responsables du Quai d'Orsny les 
Illoyens de renforcer la coopération bilntérale, notnmment dans les domaines 
politique et économique. Homme de confiance, et viei l ami du coloncl K..,dhnfi, 
M. nl-FirJiîni a essnyé de promouvoir des projets d'investissements libyens 
dnn s l'Hexagone, ct d'investissements frnnçais en Libye , en pnrticulier dnns 
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la pétro-chimie. Ainsi, le gaz de France envisage d'acheter du gaz naturel 
libyen une fois que les installations libyennes seront adaptées pour purifier 
le gaz libyen et améliorer sa qualité, compte tenu de sa trop haute teneur 
en Propane et en Butane. De cette manière, la France sera en bonne position 

dans la compétition future que les sociétés transnationales se livreront dans 
les années il venir autour du gaz naturel libyen. 

A travers ce rnpprochement avec la France, la Libye essaye d'étnblir 
des relations avec la CEE et ce dans le but de sortir de l'embargo imposé 
aux Libyens depuis 1986. Lors d'une rencontre qui a eu lieu en mai 1990 
entre des parlementaires de la CEE et des parlementaires des pays de l'Union 
du Maghreb arabe il Strasbourg, M. Béchir Sale m Béchir, membre de la dé­
légation libyenne il cette rencontre a déclaré: .. La Jamahiriya libyenne sou­
haite conclure un accord de coopération avec la Communauté européenne et 
exprime le vœu que les relations avec les Douze puissent évoluer vers des 
horizons nouveaux, dénués de nuage~. Il s'agit pour la Libye de nouer des 
contacts avec la CEE afin de sortir de son isolement et ét. .... blir des relations 
de coopération avec la CEE (l7). 

La politique d'ouverture s'est déve loppée également en direction de 
l'Egypte, vers lequel Kadhafi semble amorcer un rapprochement stratégique. 
Les Libyens ont réalisé que leur intégration et reconnaissance internationales 
passent par un rapprochement avec l'Egypte. Pour justifier ce revirement 
d'attitude à l'égard du président Housni Moubnrak, cons idéré auparavant 
comme « un tmÎtre ~ , Kadhafi a déclaré le 24 mnrs 1990 que l'Egypte avait 
joué un rôle de soutien déterminnnt en 1986 face au .. complot américain ". 
En effet, selon le leader libyen, au moment de ln prépnration de l'attaque 
contre son pays en avril 1986, les autorités américaines avaient demandé à 
l'Egypte de pouvoir organiser une attaque terrestre depuis son territoire, ce 
que Housni Moubamk avait refusé catégoriquement. Cet événement semble 
avoir convaincu Kndhafi des bonnes intentions égyptiennes. 

Par delà cet aspect, le rapprochement stratégique avec l'Egypte s'ex­
plique par la volonté de Kadhafi d'œuvrer pour une recomposition des rap­
ports interarabes face aux bouleversements en URSS et en Europe de l'Est. 
En effet, les conséquences prévisibles de ces bouleversements sur les relations 
internationales ont convaincu Kadhafi d'engager un dialogue avec l'Egypte. 
La question brûlante de l'installation de milliers d'émigrants juifs soviétiques 
en Israël et dans les territoires occupés a sans doute été l'élément détermi­
nant du projet de recomposition des relntions interarabes. Dans ce contexte , 
le rapprochement avec l'Egypte paraît pour Kadhafi d'autant plus nécessaire 
que ce pays joue un rôle capital au Moyen-Orient. Ses rapports diplomatiques 
avec Israël et ses relations prévilégiées avec les Etats-Unis, de même que 
ses liens économiques et politiques étroits avec l'Europe font de l'Egypte un 
pays médiateur sur lequel la Libye veut s'appuyer pour réussir son intégra­
tion internationale. 

(17) Il.:lppcJoll5 'I"e la Libye est "vet l 'Alb~!lie, le so,,1 Eti>t rivor.';u de I~ M&litclT"néc 'l" i 
n" IIOS~do l~' s d'm:cord ,"vot l ~ C~;E (le~ "ctonls "w..: ho Syrie $out " ct"" I1", ,,,,,, [ 1:"Il's). 
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Dans sa politique maghrébine, la Libye a poursuivi un certain effort 
de consolidation de l'Union du ?o.laghreb Arabe, à travers laquelle elle essaye 
de réussir son intégration régionale puis internationale. Mais les lenteurs 
dans l'engagement libyen, s'expliquent sans doute par J'attitude du colonel 
K.'ldhafi qui hésite à donner son aval ft une institution qui, selon lui, est 
trop timidement "unitaire. Par delà les relations régionales de coopération ct 
de complé mentarité économique sur lesquelles insistent en particulier les 
autorités tunisiennes et marocaines, le leader libyen préconise la création 
d'une Confédé ration, comportant l'adoption d'un drapeau, de documents d'i­
dentité maghrébine et impliquant une totale liberté de circulation des per­
sonnes et des biens; sans renoncer à son projet du ~ plus grand Maghreb » 
englobant le Soudan, le Niger, voire le Tchad et le Mali (l8). 

CONCLUSION 

Comme nous l'avons montré, la politique de ~ démocratisation * et de 
l'~ Infirâj ", inaugurée en 1988, mais qui avait déjà été légèrement freinée 
en 1989 (19), a subi en 1990 un coup d'arrêt. Confronté au phénomène de 

l'opposition violente des islamistes, conjuguée à une hostilité accrue de cer­
tains milieux internationaux, le pouvoir, en Libye comme dans les autres 
pays du Maghreb, a durci sa politique, recourant à la répression et à la 
violence contre les islamistes. 

Si la politique de - libéralisation» économique timide n'a connu que 
peu de succès en 1990, en revanche, la politique d'ouverture et de rappro­
chement international a été plus concluante. Certes, les Etats-Unis conti­
nuent de dénoncer publiquement la politique libyenne, malgré des signes de 
début de dégel ; mais c'est avec certains pays européens, dont la France, que 
les signes de rapprochement sont les plus évidents. Kadhafi semble donc 
avoir réussi à amorcer une politique d'intégration internationale, qui à moyen 
terme permettra il la Libye de retrouver une place respectée et influente 
sur la scène internationale. 

Reste que le leader libyen devra résoudre l'équation de l'opposition et 
relever le défi du dialogue. Il devra montrer qu'il y a compatibilité entre les 
institutions jamahiriyennes et le respect de la liberté, des droits de la per­
sonne , sa dignité, son intégrité et la garantie de sa sécurité. Ceci passe par 
l'instauration d'un dialogue sincère et ouvert avec l'opposition et par un ren­
forcement des libertés. C'est le défi majeur pour Kadhali qui doit démontrer 
que les nouvelles institutions sont viables parce qu'eUes sont capables de 
s'adapter et d'évoluer. 

Sur le plan international, il a fait l'expérience qu'il est difficile d'ê tre 
seul contre tous , sans en subir les conséquences. Sur le plan intérieur éga­
lement, il doit faire l'expérience de gouverner une société diversifiée et qui 

OB) Cr.M"/"M. 2(j.119!lO 
(19) Cf. ll UHGAT (F. ), · Chron;'luo libycJUw _. A"''''Ulre d~ l 'Afi·iq"" cl" Nonl. vol. XXVIII 
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aspire à plus de liberté. Le mélange d'une politique répressive et d'un effort 
sincère de promouvoir les droits de l'individu. témoigne de la difficulté d'o­
pérer le passage d'un régime autoritaire à un régime démocratique, ce d'au­
tant plus que la société libyenne. en pleine mutation, semble hésiter dans 
sa marche vers la modernité. 

Moncer D.JAZIIH .. 

• Inslilulde science 1~lil;(lue. Un;w""it.\ .le lK~lls",,,,e . 



ANNEXES 

1. - ChronologÎe 

Janvier 

lCT Visite de hauL~ responsables soudnrulis sign'(lUrC de oonv.~nlions financiè re!>, 
çOOlmcrciales; IITomesscs libyennes d'aide au Soudan. 

5·6 Prorogation par les Etats-Unis des sanctions économiques prises à l'(,nconlrc 
de la Libye le 7-1-1986. 
Dans une conférence de presse, le colonel Kadharl dédarc que la France 
_commettrait une crrcur en gardant tes avions chez clle., Iljoutant que cetlC 
décision allait il l'encontre des intüêls français pourumt nombreux en Libye 
(rappelons que 3 Mi rages libyens sont bloqués en France depuis 1!)86). 
Visite à Tripoli du ministre marocain de J'Intérieur. 
Scion certaines sources, les autorités libyennes ont resserré l'étau autour 
d'Abou Nidal, de son vrai nom Sauri Al Banna, qui dirige le Fath·conscil 
~volutionnaire,uneorganisationdissidenteoppoliéeauchefdel'OLI',del)"i" 
1973. Selon ces mêmes soun:es, cet opposant palestinien ne dispose plus de 
bureaux il Tripoli, ni du champ d'entraînement il Essawani, non loin de la 
capitale. Officiellement, les dirigeants Iibyensnicllt la présence d'Abou Nidal 
sur leur tcrriwire; mais scion des diplomates arabes, les Libyen;; pourraient 
reconnaître 1"I\loir neutralisé, si les Et>lls·Unis montraient des signes de leur 
volonté de normilliscr les rellltiollsentrc les deux pays. 

15 Visite" Tripoli de Vasser Arafat, président de POLI'. 
22 Ouverture de la réunion du conseil présidentiel de "Union du Maghreb Arabe 

(UMA) à Carthage (1'unisic), en l'absence du président mauritanien. M. Ould 
Tata, en deuil après ledl-cès de son épouse. Aucun sujetpoliti'1ue n "!stinscrit 
officiellement :'1. l'ordre du jour mais le I)roblème du S~lhara occidental pour· 
rait être évoqué. En outre, il sera question de la coopération dans la IJers· 
pœtive de la complémentarité ct du renforcement des structures de l'UM!\. 

22 Itcrus des Philippines d'appliquer les sanctions déciM>cs par les Etat;;·(Jnis 
contre 1:1 Libye (37000 Philippins ml Libye). 

30 Accord de coopérat ion ét:onomique entre la Libye cl l'Espagne 

FévrÎe r 

8·18 Signature d'un nouveau contrat avec la société sud-coréenne Dong Ah l'our 
le projet du • grand fleuve artificiel •. Le 18, Séoul dénonce l'expulsion pour 
faits de b'Tève de 316 travailleurs sud-corl"Cns. 

15 Visil.o! ft Lomé de l. Bichllri, membre du comité libyen des relations ex!é· 
neures. 

18·19 Lors d'une visitc ét:lair" ASSQu~m> le colonel Kadhafi renconlre le président 
éb'Yplien I-Iousni MoubHrak. Les deux chefs d'Etat décident la création d'une 
commission comprcnllntlcs gouverneurs des banques centrales cl d'llutrcs 
responsables financiers. Une deuxième commission sera formée pour Hud ier 
la CQ()pérntion économillue ct l'abolilion des barrières douanières. Malgré cc 
~dl:lurrement uans les relations, observé u'!!,uis mai \989. le CHire et Tripoli 
n'ont toujours pa.~ rétauli I.!urs rclHtions dil)lomati'luc~ . Déci.sion pr ise de 
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tenir un sommet bilatéral tous les deux mois pour assurer le suivi de la 
coopération 

W I{enouvellelllent pour cinq lins de l'mx:ord d'amitié avec Malte. 

Mar, 

Le CGI' lIdopte une loi .~tipullint qu'en raison de son rôle dans la • Ttvolution 
nationale _ du 1er selltembre !969, le colonel Kadhafi détient une légitimité 
qui lui donne autorité Ilbsolue sur toutes les institutions rllltionaies. 
Le chef de la junte soudanaise, le général Omar al Béchir, en visit.c Il Tripoli, 
fait élat d'un pmjet d'union entre la Libye cl le Soudan. Cc llrojet sera d'abord 
soumis il l'examen des comités popul:tiresau Soudan clliCril ensuite Ilrésenté 
au colonel Kadhafi. 
Après les accusations américaines contre III Libye rcliltives il la fabrication 
d'armes chimiques dans l'usine de Habta, il BO km au sud de Tripoli, la Libye, 
par la voie du ministère dcs affaires ét rangères. a une nouvdle rois d émenti 
Elle s'est déclarée prête à participer il des initiatives internationales contre 
ccsllruduits 
Dans une déclaration faite par le chef de lajunt.c soudanaise, M.O.al·Béchir, 
cclui-ciconfirmelarédactionà1'ripolid'une.déclarationd'intégration_entre 
la Libye ct le Soudan, qui devrait entrer en allplication allrès sa ratifiC11tion 
par les instflnces législatives dans Icsdeux pays. 
Devllnt le congrès générlll du peuple (Pliriement), le colonel Kadhllfi prononce 
un discours lIU coursduqucJ il expose sa nouvcJle vision des retations bila· 
térales avec la .'mnce ct se déclaro prêt à accepter les mécanismes ct les 
logiques en vigueur dans les relations interm,tionales; rappelle les crises 
pliSsées cl déclllre, nia s uqlrise générale, que les problèmesavcc Paris sont 
résolus après méd iations de l'Algérie, de la Tunisie ct de l' I~gypte ; annonce 
que la Fr.-lnce il levé l'embargo décrété il l'encontre de son Ililys. Le même 
jour, il adresse un message au président ùe l'UMA lui demandant d'œuvrer 
pour l'accélération de la fusion des 5 pays du Maghreb. Le CGP adopt.c une 
charte affirmant l'efficacité de la sépa ration des pouvoirs entre les congrès 
populaires de base et la direction de la Itévolution 

12 Appel du colonel Kadhafi aux Ambes pour venir travailler en Libye ct. ex· 
ploiter le désert-

!5·17 Dans une dj~claration radiodiffusée, le colonel KadhHfi confirme qu'un incen· 
die s'est déclaré le 14 lllaN dllns l'usine de Habta (a u sud-est de Tripoli ), 
importmlt complexe pharmaco-chimique. considéré l'ar le~ Etat.s·Unis comme 
fabrique d'annes chimiques. Il accuse les services de renseignement ouest· 
allemands d'être Il l'origine du saootilge. Mais par ailleurs, un groupe jusqu'ici 
inconnu, Ilffimlant représenter l'opposi tion libyenne, l'Organisation de l'aile 
patriotique de 1"1Irmée libyenne, a TCvendiqué la respons;lhilité de l'inçendie 
dans un aJII1C1 wléphonique au hureau de la çhaîne dc la télévision ouest· 
allemande AIUJ, au Caire. !Je leur côté, les !<:tats·Unis cl Isra ël ont diimenti 
tOute implication danscct inœmlie 

15 Les autorités soudanaises déclarent que la proclamation d'union av ... ~ la Lihye 
sera soumise à l'allprobation d'un conb'Tès populaire le 24 mars 

!6 Soupçonnée par les autorités libyennes d'avoi r saboté l'usine de Habta, il la 
çonstructiondelaquelledessociétésouesl'illlcmandesontaplKJrtéleurçontri· 
bution.la HFA sc défend d'être impliquée dllns l'incendie qui a ravagé l'usine. 
Bonn merwcede rccourirà toute mesure politique entrant dans le cadre du 
droit international pour _empêcher la Libye de produire des annes chimi· 
ques_. 

19 Les cinq pays membres de l'Union du Maghreb Arabe ont çonclu un accord 
de principe s ur la mÎ.'ro en circulation d'une calte d'identité commune eL sur 
une coopération dans la lutte contre le crimecllcs catastrophes naturelles. 
Les ministres de l' Intérieur algér ien, libyen, Illlu"Ocllin. nllluritlinien ct tuni· 
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sien, munis ,) Nouakchott, ont dôcidé d'œuvre r pour l'éliminlilion de Lous Ic~ 
obstaclcsiilalioortétlccirculnlioncntrelcspaysmaghrébinsclpourl'u­
nilicationdcsformlililéslldministr<llivclictdcsécurité. lb ont enfin convcilu 
d'unifier cl de simplir,er les formulaires d'infonlllltion d'entrée Cl la carte 
de séjour duns Ic~ pays maghréhins 
L."'llIbaS~'Hlcur de la Libye ,) I{ume, M. Abdourrahrn:m SllHlg:.m décl;mJ que 
les Ilutorités de son pays ont interpellé plusieurs suspects a près l'incendie 
de l'usine de Habtn. l'cu ,IVHI11, des rcsponsablc~ du satellite français Sport 
[,Iffirmcnt que l'usine n'a subi aucun dég,ît majeur. 

21 La France décide de rendre i\ la Libye tes trois avions r. l iragc blo'lués. 
22 Au cours d'une CQnfôrcnœ de presse, le président tchécoslovaque 1\1. Vacla v 

llavel révi'lle quc _ le régime précédent 1\ exporté 1 000 tonncs dc Semtex 
,·crs la Libye •. Il S'flb>it, scion lui, d'un explo~ir il usagc indust riel multiple. 
De lcur côté, les autorité;; britanniques sont inquiet~ dc l'utilisation terroris te 
de cc produit; elles cstiment que l'Armée républicaine irlandaise (l1~A) dis · 
posc de G tonnesdeœ produit qui luiontétélivréesplJrlal.ibye. 

2-1 Le colonel Kadhnn, le présidcnt lIosni Moubamk d'Egypte, le président syrien 
1 lafez el-A~sad ct Ahmed al- llachir du Soudan, sc réunissent en mini-sommet 
:'1 Tobrouk (dans l'cst de la l.ibye) consacré il l'unité arabe. Celte rencontre 
a lieu il l'ot-casion du vingtièmc Ilnniversaire de l'év,lC'Hltion t lcstroupes bri ­
tanniques de la base lIéricnne libyenne d'El Azm 

27 Sommet il l bbrouk (Est de la Libye) des présidents 1\1oubarak, al -Béchir du 
Soudml. al-Asad dc Syrie cl Kadhan, consacré :'1 l'unité afllbe, il la tenue 
J'un sommet flnlbe ct :'Il'immig.ral ion des juifs .<;ovié tiques en Israël. 

Av ril 

Expulsion de deux diplomates libyen~ d'Ethiopic, après un allentill il la 
bombe dans l'hôtel l] ilton d'Addis Abeba; protestations lihyennes 
A l'ottasion du I~:lmadan (mois du jeûne musulman ), le colonel Kmlha f, ap· 
pelle les musulmans du mom!e entier il lihérertous les ot;lgt'S d priSÜ!lIliers 
politiques, sp(,eialement ceux du l'roche-Orient. CiUlIlt nommément J~l.CIlue · 
line Va lente et Sil famille, KadhafI, en sa qualité de _ chef du commamJ.!me nt 
populaire islamique mondial_, demande aux musulmans de s'en tenir aux 
nobles valeurs de l'islam, qui défend la dignité de l'homme ct interdit la 
détention d'innoœnts. Dc son côté. M. [{ol:md Dumas. ministre françai s dcs 
fltTaires étrangères, a uprimé son appréciation pourœ -geste hunmniulirc 
qui fait n:litre un grand espoir •. 
Deux nouvelles sociétés oue~l-Hllernandes sont soupçonnécs t!'ilvoir livré des 
matériels (Iestinés à l'usine libycnne de Habta, qui, selon la justice ouest-Hl­
lemandeaêtéspéciallJrnenlcunstruitc pour produire du g'IZ decornbHt 
Le Fath·Conseil révolutionnaire d'Abou Nidal annonce la lihération proeh'line 
de la fflmille Valente. Cette décision fail écho à l',lppel Iflncé par le colonel 
Kfldhflfi 

10 Arrivée il "l'ripoli d'une délégation jord,l!1ienne en Libye, fermée depuis la 
rupture des rclationsdil'lOl1l1ltiquesentre les deux p;lyscn 1981,· lla s uile 
de l'attaque I1lcnée par de~ étudiants libyens contre l'ambassade. Cl son in· 
cendie. Dans le mi,me temps, une délégation lihyenne est attendue à Amman 
pour entfCprendre les mêmes démardlC~ en vue de la r(~uverture de l'am· 
bass;Hle libyenne en Jord,mie. l~appelon9 que les deux pays ont renoué leurs 
relations diplomati(]UlJ~ en W88, ct que les autoritùs lihyennes ont décidé 
de prendre à leur charge le réél]uipement dc l'amba~s;ulcjordanienne li Tri­
poli,apreslesdcstructionscausL'Csparl'incendiedcl!18-1 

10 LibérHlion de la Famille Valentc, enlevée le 8 novembre W87 par le gmupe 
Abou NidHI. A cette occasion, 1\1. I~olflnd Dumus exprime lIu colonel Kfldhar. 
la satisfact ion et la reconnaissance d .. gouvernement français, et remercie 
tous ecux 'lui ontcontrih .. é" cette libération. J)e son côté, le président fnul -
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çais ~'rançois MiUerrand a remercié pefflonnellementle colone l Kmlhali pour 
le rôle déterminant qu'il a joué dans la libération de Mme .Jacqueline Valente, 
de sa fille ct de son compagnon belge. En revanche, la presse britannique 
est unanime )xm r j uger . écœurants _ les propos tenus par M. Holant! Dumas, 
'lui IIVl"lit remercié lecoloncJ Kl"ldhllfi. 

11 Le porte-parole du département d'Jo: tat américain déclare qu'il attend de la 
Vrance des eX l'lications sur la façon dont elle Il obtenu la libération rie J'otage 
française Jacquelin Valentc, son compah'llon belh'C et le ur fillc ct rappelle 
que les Etats· Unis ne pa ssent pas d'accon] avec les preneurs d'otage. De son 
côté, la presse américaine suspecte Paris d'avoir obtenu cette libération en 
débloquant les trois avions de combat Mirage envoyés par la Libye en ~'rancc 
pour révision ct mis sous embargo depuis 1986 

l B La 1'1'10 (Food and Agriculture Organization ; organ isation des Nations Unies 
pour l'alime ntat ion etl'agriculture) lancc 11 Home un Appel pour 'lue la lutte 
snit menée de toute urge nce contre la mouche Lucilie bouchère identifiée en 
Libye ù la fin 1988. Cette mouche redoutable, venue d'Amérique latine, s'a t· 
taque particulièrement au bét<li l et pourrflit se nl pandre d':ü>ord en Afrique 
du Nord pui s dans l'Europe méditerrllnéenne 

22 Proçlarnation par le colonel Kadhafi d' une . révolution sociale_ pour 20 ans . 
25 [0.1. Holand Dumas, ministre françlli s des atTai res étrangères appelle ccux qui 

s'étaient insurgés oontre les remerciements ap)luyés de la France à la Libye. 
:Iprès la libération des otages,;'l éviter tout proçês d'intention ct toute hypo­
crisie. Selon le chef de I:i diplomatie françai se, le comportement du gouver­
nement de la France n'a en aucune manière changé il l'éga rd du 
gouvernement libyen; la Jo'mnce attend que des décisions nouvelles soient 
prises en Libye pour modifier son altitude 

27 Le ministre tchadien (les affaires étrangères, M. Cheikh ibn Oumar déclare 
il Paris, après avoir rencontre son homologue frança is, que le Tchad a d6cidé 
de )lOrUlr, dês le 1er septembre prochain, son ditTérend territorial av cc TrillOl i 
deva nt la Cour internationale de justice de la Haye, comme le prévoit l'ac­
cord-cadre de paix signé le 31 août dernier à Alger 

Mai 

A l'occasion du 1er mai, fête du travail , le colonel Kadhafi déclare 'lue des 
millions de s:l lariés continuent à subir l'ex l,loit.ation ct son t toujours sou mi s 
à l'esc!:lVage du sa la riat. La vnl in journée du travail 'lui mérite d'êtn~ ob­
servée es t le Inr septembre 1978, date de la li bération des sah'riés sur le 
territoire de la Crande .Jamahiriya. 

5-7 Hencontre il 'lu nis des representants des partis gouv(:rnementaux dans les 
pays du Maghreb, en vue de la pré paration de la renoontre entre les repré· 
sent..'lIlts des partis gouvernementaux italiens ct maghrébins qui aura lieu 
au début de juin "Tripoli. Une délégation du congrès général du IlCul,le il 

pris part:1 celle rencontre. 
14 La Libye adresse un • mémorandum urge nt - au ConSt:iI de sécurité de l'ONU, 

ainsi qu'à l'OrganiSl"lt io ll de l' unité Africaine (OUA) au sujet de cc que les 
Li byens considèrent comme un acte de pirat"rie )lCr\lÛtré au Soudan pl"lr 
l'année tchadienne contre dix cam ions de tranSllOrl liby(~ns : les conducteurs 
ct leu rs pa;;sagers ont été arrétés ccs derniers jours parles forces tchadiennes 
dans une région soudanai se il 500 km des frontières libyennes ct 400 km du 
territoire tchadie n. Le Tchad rejette ccs accusations ct a ssure qu'il s'agit 
d'u n convoi militaire. 
Arrivée du minis tre tchadien des affaires étrangères , fil. Chei kh Ibn Ounmr 
en vue de participerA la 5e scssion de la commi ssion mixte tchado-libyenne 

15 JANA déclare que la Libye approuve l'initi:llive du l'résident égyptien Ilousni 
Moubarak relative à 11"1 destruction ,jes armes de dest ruction ml"lssive HU 

l' roche-Orient. ,JANA TIl.PIIClle en outre que la Libye a toujours appelé il l'in­
terdiclion de l'uti lisation des a r mes nucléaires. chimi'IU'JSet bacuiriologiqucs. 
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Hi Les tnlVaux de la commission mixto: tchado-libyennes sont gelés il la demande 
des iWlorités libyenrws, 'lui me\tent une condition l'réll la hlecc1le du retour 
des iO camions bl()(]ués par les Tchadiens. M,llgré cela, le.~ relations entre 
les deux .lôléglltions ne ,'Wnt l'a ~ rompue~ 
Annonce .le la rt:pris" des discussions entre la Libye d I"s wl1\l';rgnies pé ­
lroli ère~ ;rméricairwssur lecontenlieux lié il l'embargo, décrété par les I-;Urls­
Unis 

23 ]}ambaS~,Hleur dll Tchad il l'aris annonct: que ~on pays il décidé de Irbén:r 
les dix conl'oyt:urs lihyens de~ c,lmions saisis aux contins \(;hado-~o:l(lanai s, 
soupçonnés d'être unconl'oi militaire libyen tr;msl>(,rtantdu ravitaillement, 
du carburant ct de munitions destinés aux éléments de la légion islamique 
stationnés dans la province soudanaise du Darfour. 

30 Le colonel Kadhilli participe au sommet arabe exlraonJinilirc de Hagdad cl 
déclareq lwla force,wec l'Jquelle les Israéliens mcn;rcent les Arabes est ,rr­
tifrciclle. Nou~ ilvons. dit-il, les moyens de les hattre 

J uin 

7-9 Au wurs d'un coll()(]ue ir lI[arseille consacré ir J,'aV\:nir de la cool'ér<ltion 
entre l'UII IA et [a France inlASgrée il [a CEE -. cl au cours duquel le ch;rrgé 
au sei n de la CEE du dossier de rUII IA s'est interrogé ~ur cc. qu ';ru ra it é té 
[e II laghrt:b sans [a coopération avec [a CEE ., le représentant libyen décl;rre 
Ilu'il est venu par I\gard il ces frères de ['UMA, car, dit- il , la Libye rl'<1 ni 
mardwndi ses ir l'endrc sur les marchés européens, ni de problèmcsir !"ésou­
tin: d(:cou[ant de [a présence de travailleurs immigrés lihyens, en France ou 
,:n Europ" 

1:1 Prix Kmllwfi des droits de l'homme atlrihué aux erlfanL~ de l' intif;ula. Créa­
lion d'une · g,rrde populaire ~ formée de volontaires 

17-1!) Dans un discours!r ['université de'1'ripoli, le colonel Kadhali loue la conquête 
de 1',:s)Jace ct [a création d'une indlls trie nucléaire, mais .léme nl vouloir 
constru;w des bomhes atonrilluCs 

J uille t 

l,'ilgclKe JANA e~tinw .lue tout dialogue entre l'OU' .:t Wa slri ngton es t une 
" I>()rle de lemJls _, cnr [cs EtaL~-Unis sont. hos ti)";, ;rux Arabes _ d l'I"l:nnent 
• totalement le parti prisd'I sraë[ ., 1,'ilgenœprôlU: [erecours;\[" lulh: armée 

20 Dans un discours prononcé ir Tripo[i. le eoloncl Kadhali lance litre mise en 
garde contre [e dllllger 'lue constituent . lc~ ,rgcnts inliltn)s dans la soeiété 
el qui mènent C;trllpitgne en faveur de ces groupes d.:structt:urs_ que sonl 
)Jour Itli [e~ islamistes .• J.e~ groupes qui se cachent derrière l' I ~Jmll ont dé­
naturé le sens du djihad (guerre s;tinte), parce qu' il s ne combattent pa s l'A­
mérique cL [cs Sioniste ~, mais les Musu[mans eux-mê mes. qll'i[s tnli tcnt de 
mécrônnts •. 

23 Héunion il A[ger du conseil présidentiel de ['Union du /l'iaghreh Anrhe (U/ll t\j 

Aoùt 

Dans une interview Ilccordée il ['hebdomndaire britannique the Sunday 
Times , le colonel Kadhafi confirme qu'il avait Ikmilndé il un syndicat d.:s 
travailleurs libyens d'envoyer des fond s aux l1lineu,.~ britanniques (NU/IU 
• pour dcs rHison~ humanitaires _. Ainsi. lidon le responsable synd icaliste 
libyen, /l lohamed Ahd .. lIah A[i Ai-Khll landi, [e syndicat britanni'lue a reçu 
un chè.-[uc de 200000 $ 
l~j Libye et l'OLl' présente nt url projet çornuwn en s ix l>(,ints pour le reg l.)­
ment du connit irako-kowcitien: en échnngc d'un re\nrit iraki.m. Ic Koweit 
lIcccplerait le principe de payer de~ indemnisations ir l'Irak pour avoi r 
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combattu au nOnl des pays de la r~gion contre l'Iran, aceord de l'Irak sur 
le trac~ des fronti~res entre les deux pays; J'accord du Koweit pour donner 
en loca tion il J'Irak [es îles de Warba et Boubian, l'accord de l'Irak pour cette 
location; accord des deux parties pour que des forces libyennes et palesti­
niennes d'interposi tion remplacent les forcc~ irakiennes; ouverture de négo­
ciations entre les deux parties dans les meilleurs délais pour résoudre leurs 
différends. 
A son arrivée au Caire où il doit I)rendre part au sommet extraordinaire 
proposé par le président égyptien Housni Moubarak, le colonel Kadhafi d~­
clare que l'nrrivée des soldats américains est un danger pour la nation arabe. 

10 Après unI) journée de discuss ion orageuse, Je sommet extraordinaire adopt.c 
une résolution condamnanll'agression irakienne contre le Kowcit ct appuyant 
les mesures adoptées par l'Arabie saoudite el les autres J:o:taL~ arabes du 
Golfe qui usent du droit légitime de d~fense. La Libye, l'OLl~ ct l' Irak vot.cnt 
contre cette r~solution. 

13 Le colonel Kadhafi quitte le Caire après avoir pris part au sommet extraor· 
dinaire des chefd'E\.ats luabes, et après un sommet quadripartitl) entre la 
Libye, . l'Algérie, l'Egypte et la Syrie. Dans une déclaration après le sommet, 
le préside nt égyptien explique que Tripoli n'avait pas rejeté la r~solution 
mais ~mis e n fllit des r~serves à propos de l'article justifiant le droit de 
r<.><:ou!"S ;'1 de~ forces étrangères pour les pays du Golfe. 

13 La ~'rance envoie 12 envoyés spéciaux dans différents pays arabes ct non­
illignés pour expliquer la position française dans le connit irako·ko ..... ei tien 
La Libye est exelue de la liste des pilyS contactés 
Le colonel KlIdhafi r&:lame unI) réunion du conseil de sécurité de l'ONU !'I 
Gen/)ve pour adopter des mesures cl empêcher une CIllamité dans le Golre. 

20·21 Le G~n~nl l Omar al- lléchir, prés ident de la ré publique du Soudan en visite 
;'1 'l'ripoli OÛ il a été reçu IlIIr le colonel Klldhllfi. 

21 Dans une conféroncl) de presse int.crnationale, le colonel Kadhflfi lllenaCe de 
sc retirer de l'Organisation des Nat ions Unies si le conseil de sécurité ne 
condamne pas le recours A la force par les Etal.$-Unis pour aPI)liquer J'em­
bargo contre l' Irak. Le leader libyen critique pllr lI illeurs l'Irak pour son 
invasion du Kowe it ct pour sa détention des otages occidentaux. 

22 Som met tchado.libyen reuni il l' initiative du roi du Maroc quelques jours 
avant l'eltpirat ion du délai d'un an prévu par l'IIccord·cadre signé par les 
deux pays. le 31 aout 1989 il Alge r, pour trouver une solution politique fi 
le ur différend front"li/lr. Lc colonel Kadt",r, et le président Hissène l[abré 
doivent donc trouver une solution 1"" problème de 1" b"nde d'Aou~.ou, objet 
de litige depui s 1973 . 

24 Le ministre tchadien des affaires ~trnngcres, Cheikh Ibn Oumar a rerusé de 
signer le communiqué final sur lequel s'~t.a ienl mis d'l1ccord les parties tchao 
dienne Cl libyenne, ;'1 l'issue de deux jours de n~gocilllions il Illlbflt (r.1Hroc) 
Cc cOll1muniqu~, dont l'élaborlltion I1vait été confiée au ministre marocain 
des affaires étrangères, M. Abdellatif Fililli, ne contenaill)lus, selon les tchll' 
diens, " un certain nombre d'engagements figurant dans le projet de teKte " 
parmi lesq ue ls- l'acceptation formelle parla Libye de recourir avec le '[\: had 
au verdict de 1" Cour internationflll) de justice de la Haye. 

26-27 Visite omciclll) du roi Hussein de J ordanie li Tripoli où il a rencontré II) 
colonel Kadhafiavcclllquel ilaeudesentrctiensrelatifsà la crise d ansl/l 
Golfe. Cette visite intervient après une absence de 6 lins 
Scion l'hebdomadaire français Le Poinl, la Libye serait impliquée dans l'at­
tentat contre le OC-IO d'UTA Uraz~.avilll)-Paris, qui ava it explosé en vol IIU­

dessus du désert du Ténér~, causant 1" mort de 170 personnes le 19 
septembre 1989 
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Septembre 

Discours du colonel Kadhar, où il IIffirmc 'I"e son pays .~st rcsp.,.::lucux de 
1" légalitéintcrnationalcctsolidaircdcsréso]ulionsduconscilde sécurité. 
Il precisc qu'il n'existe pas d'échanges entre la Libye ct l'Irak dans le domaine 
pétrolier. II déclare néanmoins que son pays n'app!iI]UC pas l'cmtmrgo sur 
les produits alimcntllircs :'l'cncontrc de l'Irak . 
Sigllllturc il Tripoli du • statut orgllnisationncl dc base . l'our l'intégration 
totale entre la Libye Cl le Soudan. Cette signillurc fait suit.c i'I la signature 
d'un accord d'intégration entre les deux pllys le l~ juillet I!Y.lO. En vertu de 
cctaccord, les deux pays élaicnt appelés à • achever avantscptcmbrc 1!J!)() 
Ifi mise en plllCC d'inslitulions communes·. 
Le Tchad cl la Libye saisissent la Cour Internationale de ,JusUre de la llaye 
pour le rêglement de leur conflit territorial sur la ba nde d'Aouzou. 
Dans le contexte de la crise du Golfe, le colonel Kadhafi décide Il'envoyer 
des missionnaires spéciaux il Moscou, Paris et Home. 

8-10 Le colonel Mustapha al·Kharroubi, membre du CCH, en visite en Arabie 
Saoudite, en Jordanie, en Irak et Abou Dhabi et au sultanat d'Onmn. où il 
li remis li chacun des chefs d'Etat de res cinq pays une leure du colonel 
Kadhafi, 'lui contient un plan de règlement de la crise du Golfe après l'in­
vasion irHkienne du Koweit. Ce plan prévoit le retrait des force s irakiennes 
de la plus grande pllrtie du Koweit, il l'exclusion de lile BOllbiane et d'un 
champpCtrolifère. 

23 Le ministre de l'agriculture cgytpien M. Youssef W,ili annonce la crcation 
d'une commission IJCrmlinente cgypto-libyenne Ilui lIura pour mission d'or­
ganiser l'installlltion d'Egyptiens su r des terres agril"Qles libyennes. I)'autre 
part, les autoritcs libyennes se sont engl1g('Cs à recruter les travailleurségY II­
tiens expulsés de J' Irak et du Koweit. 

27 Héunion au Caire entre le ministre égyptien de la défense, le général Youssef 
SlIbri ct le oomnlllndant des forces maritimes libyennes, le colonel Abdellatif 
Ahmed al-Chakchouki. Au cours de cette rencontre, il li été question de la 
ooopération dans lesdifTérents domaines militaires. 

Octobre 

Le colonel Kadhafi demande que la garde d,'~ Li'JUX sain ts soit retirée i. 
l'Arabi/J saoudite 
Visite li 'l'riJlOli .lu viœ·présid/Jnt syri /J n r.1. Khaddam . 
Arrivée à r.lisrata du ministre égyptien de l'information, 1\1. Safwùt al-charif, 
IlOrteur d'une leure du président Ilousni r.louharak au colonel Kadhafi 
Hemnniement ministériel: 22 membres au lieu de 19; \0 s"rtant~, la nou· 
veaux,,j changements d'afTectHtion et5ministresgardflnt leurs JlOrtefeuille~, 
nouveau Premier ministre: AllOu l'..ayd Dourdah; nouveaux ministères crees 
pour la coopération avec [' ~;gyptc, l'Union du Maghreb Arahe ct le Soudan. 
Di scours du colonel Kadhafi devant le congrès général du peuple (Parlement), 
dHns lequel il reflffirnl/J la nécessité d'un retrait de~ troupes étrangères, de­
mande un déploielllent des forces de ['ONU au Koweit et l'acceptation du 
contrôle l);If l'Ir"k de l'ile de Boubyane etdu champ pétrolifère de Humailah 

\0 Les cinq pays du MHghr/Jb, dont la Lihye, participent à Itome:1 une réunion 
sur la coopération en Méditerranée, à Ia<Juelle prennent part la France,l'1· 
talie, l'Espagne ct ltJ Portugal. Les ministres Iles ,,!Taires él ran ,L,'l'lres des 9 
paysapprouv/Jnt le projet d'une t"Onférence sur la sécu rité au J'roche-Orient 
qui réunir"i! Jsr:.ël et l'OLl', et apllOrtent leur souti':n "u projet italo-espagnol 
de créer une conférence sur la sécurité et la coopération en r.lt;diterr;uu::'C 
(CSOn. 
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13 Visile ft Tripoli du numéro deux irakien, fil. Hamadan. pour di.'lCuter de la 
question du Gol re. 

17 Démenti li byen fi propos d'informat ions publiées à Londres sur une coopé· 
ration militaire libyo-chilicnne pour l'lichai d'une bombe multi ·destructrice. 

22 ])iscours du colonel Kadha li dans lequel il attaque les pa rtis islamiques Qu'il 
accuse de nlflnijlulerles masses a rabcseldc faire du commercca\lec ta re· 
ligion . Il rappelle par ailleurs flue la Libye, l'Egypte d le Soudan ont une 
histoire commur\e ,lu fait que 30 tribus 00 distribuent sur les tro is PHYS qui 
sont le cœur de IH nation arabe. 

22 Dans une interview li (I{·A/mu", le colonel Kadh,,/i unnonce qu'il prépare 
un mini·sommet pour provoquer une rencontre Fahd·Saddam Hussein. Le 
28. é<:hec de cette tentative, imputœ li J'Arabie Saoudite 

30 Le colonel Kadha/i prononce un discours de vant lit Ligue internationale pour 
l'Ajlpcl il l'isl''m ditn!; I .. :quel il demande aux musulmans de boycotter pour 
deux ans les lieux saints ct ,le refuoor d'accomplir le pèlerinage de I~I Mec'!ue 

Nove mbr e 

iO Une nouvelle tension politique entre le 'I\:had ct la Libye suite il l'attaque 
d'un postll militaire lchadilln dans la région de Tiné ( fi la frontièrll Ilnt re le 
'[\:had ct le Soud an), suivie d'u ne riposte tchadienne contre .Ia légion isla­
mique libyenne •. 'J'ripoU dément catégor i'luemenl toute implication dans Jes 
évé nemenL~ il l'est du '[\:had 
Béunion ;"i Bruxelles des ministres des affllires Hrangères de la CEE et des 
pays de l'Union du Maghreb Arabe (UMA ). 0\1 il est question du renforœment 
de 1,1 coopération dans les différents domaines. C'est donc la première fois 
qu 'un repréoontantde la Libye dialogue ainsi avec les Douze puisque cc pays 
est le ooul, a vec [a Bulgllrie, il ne bénéncier d'aucun IIccord de coopération 
avec la Cgg, éta nt même l'objet de sanct ion!!. 

13 Vis ite surprioo du président lI ousni Moullllrak en Libye où il est reçu ]lM 
[e colonel Kadh'lfi avec lequel il Il des ent retiens re[lIlifs à la crioo du Golfe. 

la Ilencontre il Pa ris entre M. l{o[lInd Dumas, ministre des affaires étnmgères, 
ct son homologue libyen, M. Mohamed a[· Bichari. 

W Scion la revue s pécialisée l'elro/el/III Inlelligence \\~ek/y, [a Libye aiderait 
l' Inlk :'i contourner l'embargo intemational en venda nt du pétrole irakien en 
~~urope sous C011l.'ert de ses propres . ~ xporUitions 

20 Les autorités libyennes démententlout implicat ion dans les· conlbats tribaux 
inter-tchadiens (lui ont repris le JO no\'embrc _. ~:lIes soulib'llent 'lue les re · 
bi tions de la Libye avec le '[\:had sont régies paf les conventions intematio­
nales ct [cs règles de bon voisinage 

Décembre 

Autorisation donnée par Wushingwn pour le démarmge du programme d'é­
radication de la mouche Lucilie Bouchère. 
Enquête fédém[e aux EtaIS-Unis sur [cs investiss,;menls immobiliers de [a 
Libye. 
Election pour III seconde fois con~écutivc de hr Libye ,) la prés idence de l'U­
nion des syndicat.s a fricai ns 

26 Signature d'un accord de coopération maritime avec [a Corée du Nord. 
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Il. - Documents 

A - Gouve rnement (I ) 

Composition dl/. Comilé populaire géllêral 

Celle composition est i~suc de la scssion du CG P (du 7/ JOf!){} :\ ~ l isrflLa). ~;lIc 

oomprcnd 22 sL'Crétariats (ministèrcsJ au lieu de Hl comrnc dilllS le cabineL sûrtant(2) 
M. Dourdah i\bom~ayd Omar, seCT. général du Comité populaire général (pro!miCI" 

ministrc)(U) 
/Il. AIA\lountassar Omar , 11 l'économie (ancien seCT. gén .) ( .... ) 
CIl. I\ t-Tillhi Jadallah Azouz, aux indus tries st ratégiques (c t,l;t au ll un:lIu des 

rcl.cxtér.)(·U) 
CI l Al-Arba~h Gomaa S~llim. il l'électricité (n l 
CIL K,lïha Clldl.ah J\loharncd, flu X Hcssourccs Illarililll"s( · ~) 
11 1. Ben Chatouanc Ahmad ~'athi, aux industries légères (''') 
CI l. AI·Madani Nouri Fitouri, ;1 la Hcchcrchc scientifique (0) 
M. AI-Bou khari Mohameu AI·Mauani, aux Finances (*) 
r. 1. Mll atouq Maatouq Mohamed, il la Formation professionnclle (*) 
M. Aoou-Khzam Ibrahim, li l'cnseigncmcnt. supérieur (éla it secrétaire adjoint. 

su Sec. du CCP) 
M. AI-Ilanchiri Ezzcdinc Mohamcd, t.ransports cl corn. (oU ) 
M. AI-Qaoud AWelmajid MHbrouk, ~I la Béfomle ~lgricole cl ;) la LJOnilieation 

deslerres(' ) 
M. Bakkar Ibrahim fllohamed, il la Justice (U ) 
Dr. Zaydan Badr Zaydan, il la santé (d'origine égypt ienne, nouveau) 
Dr. Founayr Salim Ahmed, à la fonction publique ( U ) 
M. Ben Charadah Ismai"1 t. liftah , il la Sécurité sociale(U) 
fi l. Badri Abdallah Salim, au Pétrolc(H) 
fil. AI·lJehari Ibnlhim Moharned, au Bureau pop. des relations extér. ct coopér. 

intemle (· · ) 
fi l. Hajab fl loha med Zarrouq. il l' Ufl lA (· ) 
M. JIHoudah Boukhari Salim. jeunesse cl SIHJrls (·') 
M. Abou-Ja1.iah Ali fllilad, ~·l la euhure ct li j'i nfor1ll"tinn(* ') 
M. Abou-Touwayrat Madani Hamadhan!)." l'ens.cignclllcnt(·~) 

. Inchangé 

•• • Ch~ngc d'"fTccl"tioll 

Source, SWH. 9.10.90: ~1~:J0890N8 

B - Secrétariat du CCP 

COl!lpo~ilio" d" Sec"':/"r;,,/ dl/ Congrès géllùul d" l'''''ple 
fil. Sawsa Abderraziq. seereLai Te du CGI'(") 
M. AI· Khalili Mahmoud Jl amid, secrétairelldjoint("') 
1\1. t\1·Filouri Anunar Abdcllwmid, secrétaire charge des cOllg rè.~ populaires(**) 
fi l. t\eh-Ch; ,hnl.lmi Soulaymane Sassi . ~c<:r<!tHil"e chargé des oomité~ P"I'''' 

I:tirc~ (0) 

(I) Dépo"illement . tr"d"ction ct COllllllclltaire l~" Taoulik 1Il0 ,,"MTINI 

(2 ) Voir: I..lJ,0.7JN, (~ I o"cd). Chro"iq"e Libye sUl'm. 
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~ 1. lIaouidi Bachir ' -Iaouij, secrétaire chargé des congrès populaires profession. 
ncls(*) 

• luch;Jnsé 
•• Nouvelle "fT~'<:\.:Ition 

So",,:,, ; SII'/I, 9.IO.W: I>IVOS()Q N8 

III. - Indicateurs économiques 

Budget 

L'article 3 de la loi N VI989 du CCP, du 9.3.89(3) modifie le calend rier de 
l'exercice financier de l'É:lat, au paravent cet exercice commençait le 1er janvier de 
l'année civile et se wrminHÎt le 31 décembre de la même a nnée. Désormais l'exerciœ 
commence le 1er avril ct sc tenninera le 3 1 mars de l'année suivante. Les chi lTres 
sont donnés en dinars libyens (DL). 

a . Budget de fOllctiollnement pour l'cxerâœ d~ l'année 1.98.9 

1. - LE CONGRÈS GÉNÉRAL DU PEUPLE 

SlI\1t_al 

Il. - LE COMITE POPUlAIRE GENERAL 

1· Comité populaire général .. 

SIrotai .. 

III. - JUSTICE 

- Sec. pop. gén.à :;::;::~~::'!;i~~::::~.· ••••••••••••••••••••••••••••••••••• ~ : ~~{~~~~ ~r~~J~:~~r:t ................................................................... . 
5-&rvioo de l'enregistrcment foncier ct dc la doculllentation. 

Sllbtal .. 

IV .. SECRÉTAlUAT A LA SANTÉ 

1 - Secrétariat fi la Santé .................... ........... .......... ___ ,_, 
2· Direct ion technique pour la défense de J'envi ronnement 
3· Services d'urgence ... 

Sllbta l ... 

Voir "l(ubri<luC léJ,<islntivc". in MN /989; l' p. 731·732 

6000000 
1 550000 
1 550000 

850000 
6760000 

16710000 

!HOooO 

940000 

16100 000 
3470000 

120000 
6000000 

500000 

26190000 

56500000 
600000 

2135000 

59 235 000 
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V .. SECRÉTARIAT A L'ENSEIGNEMENT 

1 - Sœrétarial ;; ,::~::~,i~,;:::::~;~t ••••••••••. .•••••••.••••••••••••••...•••••••.•••••.••• 2· Service du III 

SlJ'o tal ... 

Vl. - SECHÉTARIAT A L'ENSEIGNEMENT SUPÉRlEUH 

Sllhtal 

Vll. - SECnÉTAlUAT A L.A RECHERCHE SCIE NTIFIQ UE 

Ccmrcdc 
3· Centre des 
". Centre des 

& J'''lal 

VIII. - SECHÉTAIUAT AU PLAN 

Sllùta l ... 

IX - SECRÉTARIAT A L.'ÉCONOM IE ET AU COl\Il\1 ERCE 
EXTÉHlEUn 

700000 
]0500000 

II'lOOOOO 

5 no 000 
61000000 

:1000000 

72 790 000 

500000 
.j 500000 

800000 
16.'iOOOO 

7450000 

1500000 
:1:10000 
400ÛOO 

22:.10000 

1 - S':crétarial il 1'':'o>lHlmic et Ill! ço",mcrc() extérieur... l>ÜOO()(J 
2· Din;dioll du 'l'oll ri ~nHi ct des fo;n,s... 15üOOO 

:illhtal ... 

x - SECBÉTAHIAT A L'INDUSTRIE STRATÉGIQUE 

XI . SECRÉTAHIAT AUX F INANCES . 

XII - SECHÉTARIAT AUX COl\lMUNICATIONS ET AU 
TRANSPORT MARITIME 

1 . .s..'(:rét" r ial aux Communic"li" ll >; au l ran81)()rl mnr iti mc 
2· O!1kc de l'aviation civile el de 1" météorologie n:tli"nnle . 

ïf>()OOO 

::-'::-'00000 

::-. 000 000 
5500000 

10::-.00000 
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XIII - SECRÉTARIAT A LA CULTURE ET A L'INFORMATION 

1 . Scçrétarial >i la culture el li J'infor ma tion ............................ . 
2· Dircçtion générale de la radio de la GramleJamahi riya .. . 

3 : ~;~il~~·~~~~~~:.\.~~~~.(.'.'.~.~~.l.~~.~~~:·· .......... ................................................................................ . 
. Centre mondial d'études et de rt!<:hcn;h(i~ du !,ir;rf! verl. 
. Centre de docurnentationjamahirienne ... 

Sflbta l 

72-11 000 
11 000000 
1 300000 
1 000000 

!)(iQ 000 
50000n 

'l7!HlOOO 

XIV . BUREAU POPULAIRE DES RELATIONS EXTÉRlEUHES 

1 • Bureau pOllulai re 
2· l'articipationaux 

S!lbtal 

xv - RICHESSE I\1ARINE 

I!:'I 500 O()O 
JO 000 000 

28500000 

1 . Scçrétariat à 600000 
2· Centre de 550000 

Sflbt;ll 1 150000 

XVI . FORMATION PHOFESSIONNELLE . 7000000 

XVII . MOBILISATION JA1\lAHIRIENNE ET ORIENTATION 
RÉVOLUTIONNAIRE . 1 560000 

XVIII - COMITÉ GÉNÉRAL A LA RÉFORME AGRAIRE ET 
A LA BONIFICATION DES TEnRES AGRICOLES 

1 . Comité général de la production agricole ... 
'l. OlT,cc des caux ctde IH terro: 

Sll'ot"l. 

XIX .. INDUSTRlES LÉGÈRES 

1.&>crét"riataux industricslùgère,; 

xx. - PÉTROLE 

1 . Secretariat IIU p-élrolo: 

XX] • DIVERS ... 

XXII . SOUTlEN .. 

XXIII . RÉSERVE ... 

1 100000 
1 650000 

'l75()()(){) 

750000 

700000 

26000000 

17 8~," 000 

'lOO(){)O 
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!,'ADM INISTHATION 1-;'1' DES SEClII~· 
3:10000000 

TOTAL DES PHI:;V1S10NS DES CmllTI~S POPULAIJŒS I.W: /lIUNI· 
C II'ALITJ::S 8,14 [,00000 

TOTAL GÉNÉRAL ... 1174500000 

&Juree: [.(); N :IIW891>()rt"n~ I,,,blic,,tion .1" l",dg~t ,1" ronClio"'h'III("ll de n;U't p<:",r l't'X'" 
riœ 1!J8!J-I9'JO. 

J.u. (l2I,20,0ti.89: 313·;JG:; 

b . . Délails des previsions du budgel de fonctiollnement des Comités jlO]ln­
luires de ITwnù:Îpuülés et des COlllités catégoriels pour l'exerciœ fie l'Ullllfil.! 
1.98.9·90 

. Municipalité de II~l~;~2.[jj ••••••••••••••••••••••••• 
- Municip,tl ilédc 
. Municipalilédc 
- Municipalilédc 

,. M,,,,;,;,,,,I;,, "" 
6· Municipalité du 
7-tll lInicip"litédc 
8-l\lunicipaliLédc 
!l-/liunicipaliLédc 

\0 l\ l unicil\alilédc 
11 - Municipalité du 
12/11unicipalitédc 
13 !l lunicipalitélle 

Total.. 

210000000 
\05000000 
33000000 
2:\ 000 000 
90000000 
82000000 
lOOOOOOO 
80000000 
72 500000 
61000000 
50000000 
1(; 000000 
12000000 

8H 500000 

s'mre, : L"i N :VI~J8f1 portm,[ l'uhlir.ni"n du hudget de roneti"""ü"",,,t de l'Etat I",,,r 1'",,·r. 
e,"" 1989 · 1!!!1O 

.1.1i. t I~ J. ~O.(~j,iI!J . :J.1;J ·am; 

c J>révi.~iolls des ree/les Im;/ga(lir~s géllérales {lOlir l'cxf!ràre lie l'llIIlIée 
19H9 /90 

ct enregistrement des st:Jviœs judiciairüs ... 
enregistrement 
services de communications .. . 

. Taxes ,',~''''"' .. ..... ........ ...... ................................ .......... ....... . 

170000000 
1:.10000000 
ao ooo()oo 
!JO 000 000 

275000 
210 000000 
~5 500000 
11 000000 

10000000 

25000000 
:10 000 000 
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HECEn'ES m~s SEHVICES 

Total .. 

713 

!O 000 000 
6000000 

20000000 
15000000 
10000000 
'10 000000 
35550000 
160000000 

10000000 
30000000 
25000000 
96 675 000 

121000 000 

&mrce: I.oi N ."J/I!)Sfl port'lIlt publication du hudget de roncLionnmncnt de n:t.1t pour I"exel' 
cice 1989-1990 

J .II. (Jtl.20.00.89:343-365 

d. Prévisions âu blldgel d'é(IUipemefll pour l'exercice tie l'anflée 1.98.9/.90 

agra ire ct lJOnif",,::ation de" tcrre" agrio:olt:s ... 

Total. 

!JO 000 000 
110 oou 000 
70000000 
80000000 
20000000 
75000000 

~} 000 000 
1 000000 

:JQ 000 000 
:l 000000 
3000000 

85000000 
100000000 

ïOOOOOOO 
(; 000000 
5000000 
Il 000 000 
:.!:5 000 000 
:10000000 

8[,0000000 
50000000 

900 ()()O 000 

So"rce: Lui N:VI989]><>rtitlltl'uhlic"tionllu IHldgct d" ronctiou"clIlc"tdcl'Et"tpourl"cxcr­
ci", 1989-Wno 

.1./1. ( 12). ~O.OO.8!): 3·'.1·:)(;5 




